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Synthèse 

Dans le cadre de la révision du Titre Forage du Règlement Général des Industries Extractives 
(R.G.I.E.), l’objectif de ce rapport est de fournir des éléments concernant l’impact 
environnemental des boues de forage et les mesures pouvant être employées pour évaluer cet 
impact et le diminuer, ceci afin d’être en mesure de faire des propositions pour mettre à jour la 
réglementation. Le BRGM est chargé de cette tâche de recherche dans le cadre d’une 
convention avec le Ministère de l'Écologie, du Développement Durable et de l'Énergie. 

Le sujet est complexe à aborder du fait de la confusion entre les différentes dénominations et 
classifications de boues de forage, ainsi que de l’absence de données de compositions 
chimiques précises employées par les opérateurs. Si les principaux composants (fluide de 
base, composants majoritaires) sont connus, il n’en est pas de même des additifs (émulsifiants, 
biocides, bactéricides, lubrifiants, etc.) et des contaminants mobilisés lors du forage 
(hydrocarbures de formation, par exemple) qui, même s’ils ne sont présents qu’en faible 
proportion, pourraient avoir malgré tout un impact. 

En offshore, des cadres règlementaires sont déjà employés de par le monde. Ils préconisent –
entre autres – l’interdiction du rejet en mer des boues et déblais de forage lorsque des boues à 
huiles/hydrocarbures (oil-based fluids) sont employées ; une utilisation contrainte des fluides 
dits synthétiques (synthetic-based fluids) ; de tester l’impact environnemental de ces produits de 
forage au regard, notamment, des critères d’écotoxicité, de biodégradation et de 
bioaccumulation ; d’éliminer/recycler/réemployer le plus possible les boues de forage afin que 
les éventuels déblais rejetés en mer contiennent une proportion aussi faible que possible de 
boues de forage. Dans le cadre d’une extension du RGIE relative à l’impact environnemental 
des boues et déblais de forage, on s’appuiera donc sur ces règlementations (interdiction des 
boues à huiles/hydrocarbures, limitation des taux de métaux lourds dans la barytine, etc.) pour 
préconiser les modifications possibles au RGIE.  

À terre, les pratiques courantes consistent à récupérer entièrement les fluides employés 
(uniquement de types à eau, bentonitiques ou/et à polymères biodégradables) et à les traiter 
ensuite dans le cadre de la règlementation des déchets. 

Dans ce rapport, nous reproduisons en annexes, pour certains in extenso, la plupart des textes 
les plus intéressants et pertinents. De larges extraits sont également reproduits dans le corps 
du rapport afin de permettre, sur certains points, la confrontation directe des différents textes 
s’exprimant sur lesdits points, et d’éviter de fastidieuses recherches répétées en annexes. Le 
parti a été pris de conserver le texte original, souvent anglais, par souci de ne pas altérer la 
signification de ces textes. Afin que le lecteur puisse aisément négliger ces passages s’il le 
souhaite, ceux-ci sont reproduits en retrait et en italique. 
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1. Introduction 

Une opération de forage offshore requiert toujours l'emploi et, parfois, le rejet in situ, de fluides 
destinés, d’une part à évacuer les roches percées, et d’autre part à améliorer les performances 
du dispositif de forage (comme par exemple, contrôler la pression, améliorer le comportement à 
grande profondeur ou la résistance aux effets provoqués par les changements de température, 
empêcher la corrosion, etc.). Ces fluides sont appelés fluides ou boues de forage (drilling fluids, 
drilling muds).  

Cette opération de forage produit des déblais (rock cuttings). Ces déblais sont constitués d’une 
part, bien sûr, de fragments de la roche traversée par le forage, mais également, d’autre part, 
d'une fraction de boue de forage qui lui reste liée. Cette rétention ne peut être absolument 
annulée malgré la mise en œuvre de moyens pour la diminuer.  

L'impact environnemental de ces boues de forage et de ces déblais sur l’environnement marin 
est possible et dépend des produits employés dans la composition des boues de forage. 
Historiquement, il semble que les recherches à ce sujet aient débuté il y a quelques décennies, 
à la suite de l’usage de boues à base d’hydrocarbures (oil-based fluids, cf. chapitre 1) et des 
inquiétudes soulevées alors. 

Dans cette étude, nous allons :  

- décrire les différentes grandes catégories de boues de forage, en insistant sur le fait que la 
composition complète, additifs compris, est très variable à l’intérieur de chaque catégorie ; 

- cerner les problématiques environnementales liées au rejet en mer des boues de forage 
et/ou des déblais associés ; 

- rappeler les règlementations internationales et françaises existantes qui se sont exprimées 
sur cette thématique. Les deux problématiques en mer et à terre sont traitées séparément 
du fait des différences de pratiques et de règlementations qui semblent exister ; 

- proposer des éléments de rédaction pour la mise à jour du Règlement Général des 
Industries Extractives concernant le rejet en mer des boues et déblais de forage, et le 
traitement à terre des boues et déblais de forages terrestres. 
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2. Description des différents types de boues de forage 

Les boues de forage sont généralement classées en fonction du fluide dit de base, celui qui est 
majoritaire dans la composition. L’usage de ces boues dépend de ce qui est autorisé ou non 
par les réglementations, et des besoins de l’exploitant (plusieurs types pouvant ainsi être 
employés en fonction de l’avancement du forage). 

Il est important de noter que cette classification : 
 
- est établie en fonction du fluide de base qui constitue la partie majoritaire de la boue. Mais 

des additifs sont toujours employés afin par exemple de lubrifier les outils, d’empêcher la 
corrosion du puits, ou d’empêcher l’apparition de bactéries. Ces additifs sont très mal 
connus car les exploitants communiquent très rarement la liste exhaustive des produits 
employés dans leurs boues, de surcroît avec les compositions chimiques exactes (et non 
sous des appellations commerciales) ; 

- est variable en fonction des règlementations, certaines assimilant, par exemple, certaines 
classes de boues à hydrocarbures améliorées à des fluides synthétiques alors que d’autres 
les distinguent. 

In fine, même si la dénomination générale du fluide peut renseigner sur, par exemple, la 
quantité minimale (hors additifs) d’hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP, ou PAH en 
anglais), une description complète des boues de forage requiert absolument que l’exploitant 
fournisse une liste exhaustive des produits chimiques employés avec leurs noms chimiques 
exacts et que les éventuels protocoles de mesure de l’impact environnemental en évaluent les 
effets, même si la proportion massique de ces additifs semble minime dans la boue complète. 

2.1. BOUES À BASE D’EAU (WATER BASED FLUIDS, WBF ; AQUEOUS-
BASED FLUIDS) 

Les Water Based Fluids (WBF) sont des boues majoritairement composées d’eau. Depuis 
longtemps utilisées, leur impact sur l’environnement, leur devenir après relargage, semble avoir 
été bien documenté, notamment aux U.S.A. 

U.S. Department of the Interior, Minerals Management Service (Neff et al., 2000): 

WBFs, used in most offshore drilling operations in U.S. waters, consist of water (fresh or 
salt), barite, clay, caustic soda, lignite, lignosulfonates and/or water-soluble polymers. 
WBFs may also contain low concentrations of specialty chemicals added to solve some 
particular problem that is affecting mud properties (e.g. tributlyphosphate to control 
foaming, ammonium bisulfite to remove oxygen, sodium bicarbonate to remove excess 
calcium ions). Diesel fuel, mineral oil, or another insoluble organic liquid may be added 
to a WBF at a concentration of a few percent to improve the lubricity of the mud in 
difficult formations. The oil is dispersed in the water phase and the cuttings remain 
water-wet (Hudgins 1991).   

Un exemple de composition en fraction massique de ces fluides à base aqueuse est le suivant. 
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Illustration 1 – Exemple de composition d‟un fluide de forage à base aqueuse. (IPIECA & OGP, Drilling 
fluids and health risk management, A guide for drilling personnel, managers and health professionals in 

the oil and gas industry, 2009). 

Ces boues à eau étaient d’usage courant avant l’apparition des fluides suivants, qui ont 
notamment permis d’améliorer les performances des forages, notamment ceux à grande 
profondeur et déviés. Elles servent cependant encore pour le forage de la tête de puits. 

2.2. BOUES NON-AQUEUSES (NON-AQUEOUS FLUIDS, NAF ; ORGANIC-
PHASE FLUIDS, OPF) 

Il s’agit de boues dont le fluide de base n’est pas aqueux, mais composé soit d’hydrocarbures 
(refined oil) soit d’autres types de fluides dits synthétiques.  

U.S. Department of the Interior, Minerals Management Service (Neff et al., 2000): 

In NABFs, the continuous phase is a liquid hydrocarbon mixture or other insoluble 
organic chemical. NABFs also contain barite, clays, emulsifiers, water, calcium chloride, 
lignite, and lime. Water or a saline brine (usually containing CaCl2), at a concentration of 
10 to 50 percent, is dispersed into the hydrocarbon phase to form a water-inorganic 
phase emulsion with water droplets less than 1 μm in diameter (Hudgins 1991; 
Norwegian Oil Industry Association Working Group 1996). This emulsion is called an 
invert emulsion because water is dispersed in the organic phase, and formation solids 
that come in contact with the NABF become oil-wet. NABFs are more expensive than 
WBFs; however, they may be used in difficult drilling situations where their technical 
advantages are required. NABFs are used frequently to (Norwegian Oil Industry 
Association Working Group 1996): 
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- drill troublesome, hydratable shales; 

- drill deep, hot wells where WBFs might be unstable; 

- drill salt, anhydrite, gypsum, and mixed salt zones; 

- drill and core hydrocarbon-bearing formations near the bottom of wells; 

- drill through hydrogen sulfide (H2S) and carbon dioxide (CO2) containing formations; 

- increase lubricity to decrease torque and drag when drilling a directional well; 

- minimize the likelihood of differential sticking of the drill pipe in the hole; 

- serve as a packer fluid for corrosion control; and 

- serve as a workover fluid where water might damage the formation. 

Melton et al. (Rio Oil & Gas Conference held in Rio de Janeiro, Brazilian Petroleum Institute, 
2000): 

WBFs have either fresh water or salt water as the primary fluid phase, while NAFs have 
either refined oil or synthetic materials as the primary fluid phase […] NAF consists of an 
organic base fluid, barite, water or brine, and specialty additives. NAF composition 
depends on fluid density. The United States Environmental Protection Agency (USEPA) 
(1999) presented an example NAF composition of (in wt%) 47% base fluid, 33% barite, 
and 20% water. This example does not reflect a 2-5% content of additives such as fluid 
loss agents and emulsifiers that would be used in a NAF. NAFs are classified according 
to the type of base fluid used. Base fluids are in turn classified by their source and 
polycyclic aromatic hydrocarbon (PAH) content. […] Because the heavy metals in barite 
are the main influence on the metals content of drilling wastes, the heavy-metal content 
of NAF and NAF cuttings should be very similar to those of WBF drilling wastes. 

Une composition typique en fraction massique de ces fluides à base non-aqueuse est la 
suivante : 
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Illustration 2 – Exemple de composition d‟un fluide de forage à base non-aqueuse, également dit à phase 

organique. (IPIECA & OGP, Drilling fluids and health risk management, A guide for drilling personnel, 
managers and health professionals in the oil and gas industry, 2009). 

Parmi ces boues non aqueuses, on trouve les différents types suivants : 

2.2.1. Boues à base d’huiles/d’hydrocarbures (oil based fluids, OBF)  

Les Oil Based Fluids (OBF) sont à base d’huiles/hydrocarbures faiblement aromatiques et 
paraffineuses et ont de très hautes performances au cours des opérations de forage. La 
convention OSPAR (2000/3) (cf. Annexe 3) définit ainsi les OBF :  

Oil-based fluids (OBF) means low aromatic and paraffinic oils and those mineral oil-
based fluids that are neither synthetic fluids nor fluids of a class whose use is otherwise 
prohibited. 

National Energy Board, Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Board (2010): 

A drilling fluid in which the continuous phase is a product obtained from petroleum 
distillation (e.g., diesel oil or mineral oil). 

Le taux massique de HAP est supérieur à 1 %. 

2.2.2. Boues à base d’huiles minérales de faible toxicité (low toxicity mineral oil based 
fluids, LTMO) 

Le taux massique de HAP est compris entre 0,001 et 0,35 % Melton et al. (Rio Oil & Gas 
Conference held in Rio de Janeiro, Brazilian Petroleum Institute, 2000). 
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2.2.3. Boues à base d’huiles minérales améliorés (enhanced mineral oil based fluids, 
EMOBF) 

Les Enhanced Mineral Oil Based Fluids (EMOBF) sont à base d'huiles minérales paraffineuses, 
dont les teneurs en hydrocarbures aromatiques ont été réduites. Cette classe de produits n’est 
définie qu’aux U.S.A. et au Canada, l’Europe les assimilant aux SBF (cf. document Shell infra).  

National Energy Board, Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Board (2010): 

Enhanced Mineral Oil Based Mud means a drilling fluid in which the continuous phase is 
a highly-purified petroleum distillate which should have a total polycyclic aromatic 
hydrocarbon concentration of less than 10 mg/kg, be relatively non-toxic in marine 
environments and have the potential to biodegrade under aerobic conditions.  

U.S. Department of the Interior, Minerals Management Service (Neff et al., 2000): 

EMOBFs contain an enhanced mineral oil as the continuous phase. Enhanced mineral 
oils are conventional paraffinic mineral oils that have been hydrotreated or otherwise 
purified to remove all aromatic hydrocarbons. Enhanced mineral oils generally contain 
less than about 0.25 percent total aromatic hydrocarbons and less than 0.001 weight 
percent total polycyclic aromatic hydrocarbons (Jacques et al. 1992; Meinhold 1999). 
One of the enhanced mineral oils evaluated by Jacques et al. (1992) contained less than 
1 mg/L benzene. Aromatic hydrocarbons, including polycyclic aromatic hydrocarbons, 
are considered to be the most toxic components of OBFs. Although EMOBFs are less 
toxic than OBFs, EPA does not permit the discharge of EMOBF cuttings to U.S. territorial 
waters. 

2.2.4. Boues synthétiques (synthetic based fluids, SBF ; emulsion based fluids, EBF) 

Les Synthetic Based Fluids (SBF) contiennent une base constituée de composés organiques 
synthétiques tels que les internal olefins (IO), poly-alpha-olefins (PAO), linear-alpha-olefins 
(LAO), acetals et ester (ester based fluids, qui peuvent occasionnellement être nommés EBF, 
entraînant une confusion avec Emulsion Based Fluid). Ils contiennent également de la barytine, 
des émulsifiants, des argiles, du lignite, de la chaux.  

U.S. E.P.A. (1996): 

A [synthetic material is a] material produced by the reaction of a specific purified 
chemical feedstock, as opposed to the traditional base fluids such as diesel and mineral 
oil which are derived from crude oil solely through physical separation processes. 
Physical separation processes include fractionation and distillation and/or minor 
chemical reactions such as cracking and hydro processing. Since they are synthesized 
by the reaction of purified compounds, synthetic materials suitable for use in drilling 
fluids are typically free of polycyclic aromatic hydrocarbons (PAHs) but tests sometimes 
report levels of PAH up to 0.001 weight percent PAH expressed as phenanthrene. 

L'organisme de régulation norvégien définit ainsi en 1997 les SBF :  

A drilling fluid where the base fluid consists of non water soluble organic compounds and 
where neither the base fluid nor the additives are of petroleum origin. 
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National Energy Board, Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Board (2010): 

Synthetic Based Mud means a drilling fluid in which the continuous phase is composed 
of one or more fluids produced by the reaction of specific purified chemical feedstock, 
rather than through physical separation processes such as fractionation, distillation and 
minor chemical reactions such as cracking and hydro processing, and which should 
have a total polycyclic aromatic hydrocarbon concentration of less than 10 mg/kg, be 
relatively nontoxic in marine environments and have the potential to biodegrade under 
aerobic conditions. 

On reproduit ici de manière plus étendue le document du U.S. Department of the Interior, 
Minerals Management Service (Neff et al., 2000), qui décrit les différents fluides de base 
possibles : 

CHARACTERISTICS OF SYNTHETIC BASED FLUIDS 

3.1 Base Chemicals 

Synthetic base fluids may be classified into four general categories: 
 

- synthetic hydrocarbons; 
- ethers; 
- esters; and 
- acetals. 

The chemistry of these basic classes of synthetic base materials is discussed in the 
following and example chemical structures are shown in Table 1. 

3.1.1 Synthetic Hydrocarbons 

Polymerized olefins are the most frequently used synthetic hydrocarbons in SBFs today. 
Polymerized olefins include linear alpha olefins (LAOs), poly alpha olefins (PAOs), and 
internal olefins (IOs) (Friedheim and Conn 1996). Linear alkyl benzenes (LABs) originally 
were included in this class of SBF base chemicals. LAB muds were used to drill 33 wells 
in the UK Sector of the North Sea before September 1994. However, because they 
contain a benzene molecule, they have been reclassified as environmentally 
unacceptable and are no longer used (Friedheim and Conn 1996). They never have 
been used in U.S. offshore waters. 

Linear paraffins (LP) (also sometimes called n-paraffins) sometimes are included in this 
class; however, they usually are prepared from a petroleum feedstock. Synthetic linear 
paraffins are available commercially for use in SBFs, but are not widely used because of 
their cost. Synthetic paraffins are produced by the low-pressure Fischer-Tropsch 
synthesis, involving catalytic hydrogenation of carbon monoxide. Because EPA classifies 
synthetic paraffins as SBFs, synthetic LP cuttings are permitted for offshore discharge in 
the Gulf of Mexico. 
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Tableau 1. Structure chimique des principales bases de fluides dits synthétiques (U.S. Department of the 

Interior, Minerals Management Service, Neff et al., 2000): 

 

Linear Alpha Olefins 

LAOs are produced by the polymerization of ethylene. Ethylene (C2H4), the smallest 
unsaturated hydrocarbon, is oligomerized by heating in the presence of a catalyst and 
triethyl aluminum to produce LAOs with different hydrocarbon chain lengths (Friedheim 
and Conn 1996; Lee 1998). Each LAO molecule has a single, double bond in the alpha 
position (between the first and second carbon in the chain) (Table 1). LAOs have 
molecular weights ranging from 112 (C8H16) to 260 (C20H40). The LAO mixture is distilled 
to produce different molecular weight blends. The physical-chemical properties of the 
mixtures can be altered systematically by changing the chain lengths and branching of 
the LAO molecules. Typical LAO mixtures used in SBFs are LAO C14C16 (a blend of 
C14H28 and C16H32 LAOs) and LAO C16C18. In a typical LAO, about 28 percent of the 
molecules contain branching; most branches are methyl groups (-CH3) (Rabke et al. 
1998). 

Poly Alpha Olefins 

PAOs are manufactured in a four- to five-step process: 1) polymerization of ethylene to 
form a series of linear alpha olefins; 2) distillation to isolate LAOs of the desired chain 
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length; 3) oligomerization of the LAOs to produce PAOs; 4) hydrogenation to saturate 
the PAOs (sometimes); and 5) distillation to isolate PAOs with the desired physical-
chemical properties (Friedheim and Conn 1996). Typical LAOs used to manufacture 
PAOs include 1-octene (C8H16) and 1-decene (C10H20) (Burke and Veil 1995). PAOs may 
be hydrogenated, producing alkanes for some applications (Friedheim and Pantermuehl 
1993). However, the unsaturated PAO is more biodegradable than the saturated alkane; 
therefore, unsaturated PAOs are preferred to the saturated congeners in applications 
where PAO cuttings may be discharged to the ocean. 

Depending on the chain length of the LAOs and the nature of the oligomerization 
reactions, PAOs can be produced with varying degrees of branching and carbon chain 
lengths (Lee 1998). In a typical PAO SBF, more than 90 percent of the molecules have 
branching (Rabke et al. 1998). The PAO fluid may contain a mixture of several PAOs 
from C8H16 to C30H62 and sometimes to C40H82 (Vik et al. 1996a; Rabke et al. 1998). The 
average PAO is C20H42 (Eicosane) with a molecular weight of 282.6 and an aqueous 
solubility less than 1 μg/L. 

Internal Olefins 

IOs are formed by isomerization of LAOs in the presence of heat and a suitable catalyst. 
Isomerization shifts the double bond from the alpha position to a position between two 
internal carbons (Friedheim and Conn 1996; Lee 1998) (Table 1). Isomerization of a 
LAO decreases its pour point and flash point. Commercial IOs usually have a chain 
length of 16 (C16H32) or 18 (C18H36) carbons, and usually contain more than 20 percent 
internal branching (Vik et al. 1996a; Rabke et al. 1998). As for LAOs and PAOs, the IO 
mixture may be hydrogenated to produce saturated hydrocarbons; however, they are still 
referred to as LAOs, PAOs, and IOs. 

In today‟s market, LAOs and IOs usually are preferred over PAOs. LAOs and IOs often 
are used in blends that are designed to achieve a balance among the physical properties 
important to the drilling operation (e.g. viscosity, pour point, flash point, etc.). 

3.1.2 Ethers 

Alcohols with different chain lengths are condensed and partially oxidized to produce 
mono- and di-ethers. Ethers are saturated hydrocarbons with an oxygen atom in the 
center (Table 1). Hydrocarbon chain lengths and branching are selected to optimize 
drilling properties and minimize toxicity (Candler et al. 1993). Ethers are more stable 
both chemically and biologically than esters or acetals. Ether SBFs have a high 
hydrolytic stability. This is an advantage during drilling, but results in low biodegradability 
following ocean disposal of SBF cuttings (Friedheim and Conn 1996). At one time, 
ethers were used frequently in the North Sea; before September 1994, ether or acetal 
SBFs were used to drill 13 wells in the UK Sector of the North Sea (Friedheim and Conn 
1996). However, they are no longer used in the North Sea. Ethers have never been used 
in U.S. offshore waters. 

3.1.3 Acetals 

Acetals are dialkylethers that are closely related to ethers (Slater et al. 1995). They are 
formed by the acid-catalyzed reaction of an aldehyde with an alcohol or carbonyl 
compound (One mole of aldehyde and two moles of alcohol) (Patel 1998). A typical 
acetal in a SBF has the formula, C20H42O2, and has a molecular weight of 314.3 (Vik et 
al. 1996a). Acetals are relatively stable under neutral and basic conditions, but may 
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revert back to the aldehyde and alcohol under acidic conditions. At one time, acetals 
were used frequently in the North Sea; however, they are not used today. Acetals have 
never been used in U.S. waters. 

3.1.4 Esters 

Esters are formed by the reaction of a carboxylic acid with an alcohol under acidic 
conditions (Norman 1997). The ingredients of esters used in SBFs include fatty acids 
(carboxylic acids) with 8 to 24 carbons and alcohols with different chain lengths. 2-
Ethylhexanol (C8H18O, molecular weight 130.2) is the alcohol used most frequently; 
however, mono- and poly-hydric alcohols (glycerols) may also be used. The fatty acids 
usually are derived from natural vegetable or fish oils. They also can be made by 
oxidation of the terminal double bond of LAOs (Friedheim and Pantermuehl 1993). An 
example of ester used in SBFs is a mixture of C8 through C14 fatty acid esters of 2-
ethylhexanol. The original Petrofree SBF system consisted of a mixture of five 
homologous fatty acid esters, of which the main component was 2-ethylhexyl 
dodecanoate (Schaanning et al. 1996). A typical ester has a molecular weight of 396.4 
and the chemical formula, C26H52O2 (Vik et al. 1996a). Esters are somewhat polar and 
more watersoluble than would be expected from their molecular weights. Chain length 
and branching of the fatty acids and alcohol are modified to optimize viscosity, pour 
point, and hydrolytic stability (Friedheim and Pantermuehl 1993; Norman 1997). Esters 
also may be mixed with synthetic hydrocarbons (LAO, IO, or PAO) in an SBF to attain 
some particular drilling performance characteristic. Esters are relatively stable under 
neutral conditions, but may undergo hydrolysis and revert back to the acid and alcohol 
under basic or acidic conditions. Esters are commonly used in the North Sea and have 
been used extensively in the Gulf of Mexico. 

2.3. RÉCAPITULATIF ET REMARQUES SOMMAIRES 

2.3.1. Récapitulatif 

Les dénominations précédentes ne renseignent que sur la nature du fluide majoritaire et sont 
insuffisantes pour en connaître la composition exacte. Des classifications semblent pouvoir être 
faites sur ces boues en fonction de la teneur en hydrocarbures aromatiques, mais ne 
dispensent pas d’étudier en détail la composition chimique complète. 
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Tableau 2. Exemple de classification des fluides de base en fonction de la teneur en hydrocarbures 
aromatiques (IPIECA & OGP, Drilling fluids and health risk management, A guide for drilling personnel, 

managers and health professionals in the oil and gas industry, 2009). 

 

La diversité, et aussi l’imprécision sur les compositions complètes et les processus de 
fabrication des diverses boues, prêtent d’autant plus à confusion que les règlementations 
diverses de par le monde ne s’accordent pas forcément. On reproduit ici un tableau de Shell1 
qui a le mérite de mettre en évidence les différences entre classifications de fluides : 

Tableau 3. Classifications des fluides selon diverses règlementations (document web Shell, « How are 
synthetic drilling fluids defined? »). OGP : International Association of Oil and Gas Producers. 

 

Base Oil 
 

Process 
Europe 
(2000)  

Canada 
(2002) 

US 
(2001) 

Australia 
(1999) 

OGP 
(2003) 

Diesel Refinery extraction OBF1 OBF OBF OBF OBF 

Mineral oils/ 
paraffins 

Refinery extraction OBF OBF OBF OBF OBF 

Mineral oils/ 
paraffins 

Refinery extraction 
and severe 
hydrotreatment 

SBF2 EMOBF3 EMOBF NA4 EMOBF 

Synthesised 
paraffins 

Fischer - Tropsch or 
LAO hydroformylation 

SBF SBF SBF NA SBF 

Linear alpha 
olefins 

Ethylene 
oligomerisation 

SBF SBF SBF SBF SBF 

Internal 
olefins 

LAO isomerisation SBF SBF SBF SBF SBF 

Esters 
Condensation of fatty 
acids and alcohol 

SBF SBF SBF SBF SBF 

1: OBF = oil base fluid; 2: SBF = synthetic base fluid; 3: EMOBF = enhanced mineral oil base fluid; 4: NA = 

not addressed 

 

                                                
1 http://www.shell.com/chemicals/products-services/our-products/alpha-olefins-detergent-alcohols/neoflo/synthetic-
drilling-fluids-defined.html 

http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5vc3Bhci5vcmcvZG9jdW1lbnRzL2RiYXNlL2RlY3JlY3MvZGVjaXNpb25zL29kMDAtMDNlLmRvYw==
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5vc3Bhci5vcmcvZG9jdW1lbnRzL2RiYXNlL2RlY3JlY3MvZGVjaXNpb25zL29kMDAtMDNlLmRvYw==
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5jbnNvcGIubnMuY2EvcGRmcy9vd3RnX3JlZHJhZnQucGRm
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5jbnNvcGIubnMuY2EvcGRmcy9vd3RnX3JlZHJhZnQucGRm
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5lcGEuZ292L2ZlZHJnc3RyL0VQQS1XQVRFUi8yMDAxL0phbnVhcnkvRGF5LTIyL3czNjEucGRm
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5lcGEuZ292L2ZlZHJnc3RyL0VQQS1XQVRFUi8yMDAxL0phbnVhcnkvRGF5LTIyL3czNjEucGRm
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5kb2lyLndhLmdvdi5hdS9lbnZpcm9ubWVudC8=
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5kb2lyLndhLmdvdi5hdS9lbnZpcm9ubWVudC8=
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5vZ3Aub3JnLnVrL3B1YnMvMzQyLnBkZg==
http://www.shell.com/chemicals/disclaimer.html/aHR0cDovL3d3dy5vZ3Aub3JnLnVrL3B1YnMvMzQyLnBkZg==
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As the chart shows, all the regulatory bodies and organisations agree that diesel, 
mineral oil and paraffins extracted from refineries are oil base fluids (OBF). They also 
agree that synthetic base fluids (SBF) include paraffins produced via Fischer Tropsch 
(gas to liquids) or linear alpha olefin hydroformylation processes, linear alpha olefins, 
internal olefins, and esters. 

Controversy, however, continues over fluids extracted from refinery streams that are 
severely hydrotreated. Hydrotreatment is a processing step used to convert aromatics in 
fluids to paraffins. In the process, some minor chemical reactions occur as the aromatics 
are treated. Europe's OSPAR classifies such fluids as "synthetic". The US EPA, CNOSP 
and OGP classify these products as neither an SBF nor an OBF, but instead create an 
entirely new category known as enhanced mineral oil base fluid (EMOBF). 

Cette confusion en fonction des diverses dénominations des boues de forage semble inciter à 
s’exprimer directement sur des produits chimiques bien ciblés, plutôt que sur des types confus, 
et dont finalement les propriétés à l’intérieur d’un même type de boue peuvent varier en fonction 
de l’exploitant et de ses fournisseurs. 

2.3.2. Rôle des produits auxiliaires (additifs et produits étrangers) 

Nous citons deux tableaux du rapport de l’U.S. Environmental Protection Agency de 1999. Le 
premier montre des concentrations moyennes de métaux lourds dans la barytine (utilisée dans 
la plupart des boues), sachant que l’E.P.A. indique des limites admissibles en cadmium de 
3 mg/L et en mercure de 1 mg/L dans ce minéral. 
 

Tableau 4. Concentrations moyennes en métaux lourds dans la barytine (U.S. E.P.A., 1999). 
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Il faut également remarquer que les boues et les déblais peuvent être contaminés par des 
produits de formation. Dans le cas des boues synthétiques, l’U.S. E.P.A. estime que le fluide 
peut par exemple retenir 0,2 % (en volume) d’hydrocarbures de formation. Nous citons le 
tableau suivant à titre d’exemple de produits pouvant contaminer les rejets. 

 
Tableau 5. Modèle de contamination d‟une boue synthétique par des produits de formation  

(U.S. E.P.A., 1999). 

 

En résumé : 
 

- il existe plusieurs types de boues de diverses dénominations, selon que la fraction 
majoritaire est à base d’eau, d’hydrocarbures, d’olefins, esters, etc. ; 

- indépendamment de toute dénomination générale, la présence des additifs et des 
contaminants est très mal connue et peut avoir un impact environnemental s’il y a 
relargage des fluides ou/et des déblais : c’est le cas par exemple de la barytine dont les 
teneurs en mercure, plomb doivent être contrôlées, ou des biocides, etc. Les 
renseignements disponibles à ce sujet sont très rares et incomplets. 
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3. Enjeux environnementaux en mer 

On ne s’intéresse pas ici au cas où l’exploitant ne rejette rien en mer et traite les fluides et/ou 
déblais à terre – les impacts environnementaux liés au transport ou au traitement à terre ne 
seront pas abordés ici. 

Si le rejet des boues à hydrocarbures ou synthétiques est peu envisageable du fait de leur 
valeur (qui fait que l’exploitant a intérêt à les réemployer plutôt qu’à les jeter) et du fait de 
règlementations strictes limitant notamment le taux admissible d’hydrocarbures aromatiques 
rejetables en mer, certaines règlementations admettent toutefois le rejet des boues à eau sous 
certaines conditions. Mais comme celles-ci contiennent de la barytine (contenant elle-même des 
métaux lourds) et des additifs souvent inconnus, il est nécessaire de se poser la question de 
l'impact environnemental. En outre, lorsqu’ils sont rejetés, les produits de forage n’ont plus 
exactement la même composition qu’à leur introduction dans le dispositif et peuvent avoir été 
contaminés par des résidus et produits divers (pétrole, etc.). 

La question de l’impact environnemental du rejet en mer des déblais est plus courante que celle 
des fluides eux-mêmes. Même lorsque les déblais sont traités et nettoyés avant d’être rejetés, 
une fraction de boue de forage y reste indissolublement liée. Ces déblais posent donc les 
mêmes interrogations sur leur impact environnemental possible que les boues de forage au 
sens strict (whole, neat, bulk fluids par opposition aux rock cuttings). 

On appelle zone benthique le domaine correspondant au fond de la mer au lieu considéré ; 
zone pélagique, la colonne d’eau au-dessus de cette zone benthique. Ces deux zones sont 
potentiellement impactées par le rejet des produits de forage. 

Les problématiques environnementales généralement reconnues sont les suivantes. 

3.1. ÉCOTOXICITÉ (ECOTOXICITY) 

La toxicité aigüe (courtes durées) et chronique (longues durées) des boues de forages peut être 
mesurée par plusieurs protocoles sur différents organismes, y compris des organismes 
benthiques. Les autorités australiennes estiment les analyses de la toxicité chronique plus 
pertinentes que les analyses de la toxicité aigüe compte tenu de la persistance des produits 
synthétiques dans la zone benthique sur plusieurs mois/années. 

Government of Western Australia, 2006 (reproduit in extenso en Annexe 9): 

It is recognized that chronic toxicity testing is more environmentally relevant for 
assessing the environmental effects of drilling fluids/cuttings that persist in the 
environment. Studies indicate that SBF do not biodegrade as rapidly as previously 
indicated. SBF have tendency to persist on the seabed particularly in anaerobic 
conditions common within a cuttings pile. Most contaminant exposures in the field are 
not acutely lethal but are rather long term, sublethal exposures. The toxicant or its 
effects may accumulate in the organism over time and may result in effects than are not 
seen in shorter exposures. 
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3.2. BIODÉGRADATION (BIODEGRADATION) 

La problématique n'est pas seulement celle de la disparition ultime des produits et de leurs 
métabolites, mais aussi celui de la vitesse adéquate de biodégradation. Une biodégradation 
rapide expose moins longtemps les organismes, mais consomme beaucoup d'oxygène, ce qui 
peut être également nuisible. Dans le cas des boues synthétiques, l’U.S. E.P.A. (1999) 
préconise néanmoins une rapide biodégradation car elle corrèle le rétablissement de la zone 
benthique avec la disparition des boues. 

3.3. BIOACCUMULATION  

Les phénomènes de bioaccumulation (absorption et accumulation de contaminants par des 
organismes vivants par les branchies, le tégument ou la voie trophique) déterminent également 
l'acceptabilité ou non d'une boue. Ces phénomènes font s'étendre spatialement la pollution et 
peuvent indirectement et in fine, via la chaîne alimentaire, affecter l'homme s'il se nourrit 
d'organismes contaminés. 

3.4. DISPERSION DES PRODUITS 

La composition du fluide de base influence le comportement des produits de forage une fois 
rejetés en mer.  

Les boues à huiles/hydrocarbures sont insolubles et les boues synthétiques ne se dispersent 
pas, ce qui les amène à atteindre rapidement la zone benthique. Les études d'impact 
concernant les OBF et SBF se concentrent donc sur cette zone. 

En revanche, les boues à eau se dispersent et se dissolvent plus facilement : le domaine 
benthique mais aussi la colonne d'eau (domaine pélagique) peuvent être impactés, avec la 
dispersion notamment de particules très fines.  

3.5. IMPACT DES RÉSIDUS À LONG TERME (TENDENCY TO PERSIST IN 
CUTTINGS PILES ON THE SEAFLOOR) 

L’ensemble formé par les déblais et la fraction de boue liée rejeté à la mer peut former un amas 
au-dessous de la plateforme qui semble pouvoir persister notamment en eaux très profondes. 
En eaux peu profondes il semblerait qu’ils aient moins tendance à s’accumuler (pour un forage 
isolé) en raison des conditions de l’environnement de dépôt. Dans le cas de boues à huiles ou 
synthétiques la biodégradation peut être faible sur le long terme (Government of Western 
Australia, 2006). En fonction des quantités rejetées, l'impact peut s'étaler, dans le cas des 
boues à huiles, sur plusieurs centaines de mètres, voire être perceptible sur quelques 
kilomètres plusieurs années après les opérations (Daan et al. 2004-2006). La persistance de 
l'ensemble déblais et boues en fait, pour les boues à huiles, une source chronique de fuite 
d'hydrocarbures vers l'environnement marin. De plus, le dépôt de ces matériaux sur le fond 
marin pourrait entrainer un étouffement du substrat impactant les biocénoses benthiques. À titre 
d’exemple, la quantité de dépôts sous une plateforme de production a pu être estimée à 
10  000 m3 (Government of Western Australia, 2006). 

Les produits de forage laissés au fond posent potentiellement de nombreux problèmes dans la 
mesure où ils constituent une source de contamination par exposition directe et/ou 
bioaccumulation. Le remaniement ultérieur des résidus du fait des opérations de 
démantèlement d'une plateforme à la fin de son exploitation pourrait possiblement créer des 
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effets adverses sur un domaine marin plus large. Un enlèvement de ces résidus en préliminaire 
au démantèlement des installations peut être une option nécessaire dans certains cas.  

Government of Western Australia, Environment Division, Petroleum branch, Department of 
industry and resources (2006) (cf. Annexe 9):  

Provision for the removal of cuttings piles is made in Section 107 of the Commonwealth 
Petroleum (Submerged Lands) Act 1967 and the Western Australia Petroleum 
(Submerged Lands) Act 1982. The issue of removal and disposal of cuttings piles needs 
to be carefully considered. A comprehensive risk assessment of the options should be 
supplemented by environmental monitoring data to support the best approach to 
treatment. 

3.6. MESURES ET PROTOCOLES 

En général, des protocoles de tests de toxicité, de biodégradabilité et de bioaccumulation 
existent et sont standardisés (OCDE), mais les protocoles sont spécifiques et les résultats 
doivent tenir compte du domaine d’applicabilité en fonction du milieu étudié et des propriétés 
physicochimiques du polluant : 

- milieu aérobie/anaérobie ; 

- solubilité dans l'eau/insolubilité dans l'eau ; 

- eau douce/eau salée. 

Les résultats peuvent différer selon que l'on analyse le fluide de forage non utilisé, ou après 
mélange avec les déblais et les conditions marines (hydrodynamique, turbulences). Un autre 
problème expérimental est celui du degré de réalisme environnemental souhaité, opposé 
souvent aux contraintes de temps et de budget. Les protocoles envisageables ont été étudiés 
en détail dans E.P.A. (1999), et dans Government of Western Australia, 2006 (reproduit en 
Annexe 9). 

En particulier, une méthode de mesure de la toxicité est le protocole LC50 à temps spécifié : il 
s’agit de la mesure de la concentration minimale pour diminuer une population test de 50 % en 
un temps spécifié. 

3.7. BILAN ET REMARQUES 

L’impact environnemental du rejet en mer des boues ou/et des déblais est documenté depuis 
quelques décennies et permet de soulever plusieurs processus par lesquels ce rejet impacte 
les biocénoses marines. Il existe plusieurs protocoles qui permettent de mesurer l’ampleur de 
ces mécanismes. Une difficulté tient à adapter ces protocoles à la situation précise et à l’enjeu.  

Au vu de la littérature, il est difficile de s’exprimer en général sur les qualités des différentes 
grandes catégories de boues – à l’exception des boues à huiles/hydrocarbures, dont l’impact 
environnemental semble justement à l’origine de la prise de conscience des problèmes 
environnementaux liés au rejet des produits de forage. La seule différence notable est la plus 
grande tendance à la dispersion et à la dissolution des boues à base d’eau, par rapport aux 
produits non-aqueux. Concernant les impacts chimiques, tout dépend là encore de la 
composition précise du fluide de base et surtout de ses additifs et contaminants. 
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4. Conventions et règlementations en mer 

La règlementation des rejets en mer a un historique récent, commencé en 1972 avec la 
Convention d’Oslo sur le rejet de déchets en mer (Convention for the Prevention of Marine 
Pollution by Dumping from Ships and Aircraft) et la Convention de Paris en 1974 (Convention 
for the Prevention of Marine Pollution from Land-Based Sources). Ces deux conventions 
forment aujourd’hui la convention OSPAR.  

D’autres règlementations existent (U.S.A., Australie, Royaume-Uni, Norvège…). Les définitions 
des produits, comme noté précédemment dans le premier chapitre, ne concordent pas 
forcément entre elles. Les règles Américaines 30 CFR 550 (Code of Federal Regulation ; cf. 
Annexe 10) ne renseignent pas sur l’impact environnemental des boues de forage. 

4.1. CONVENTION OSPAR (OSLO-PARIS) 

La Convention OSPAR est un mécanisme de coopération internationale pour la protection de 
l’environnement marin de l’Atlantique du nord-st. Les parties contractantes sont : Belgique, 
Danemark, Finlande, France, Allemagne, Islande, Irlande, Luxembourg, Hollande, Norvège, 
Portugal, Espagne, Suède, Suisse et Royaume-Uni. Ces pays représentent  la partie nord-est 
de l'Océan Atlantique.  

Plusieurs documents adressent les thématiques de rejets offshore :  

- la liste PLONOR (Preparations Used and Discharged Offshore which Are Considered to 
Pose Little or No Risk to the Environment) (cf. Annexe 1) et celle des substances 
dangereuses : « Liste OSPAR de produits chimiques devant faire l'objet de mesures 
prioritaires » et « Liste OSPAR des substances potentiellement préoccupantes » (cf. 
Annexe 4) ;  

- les décisions « OSPAR Decision 2000/2 on a Harmonised Mandatory Control System for 
the Use and Reduction of the Discharge of Offshore Chemicals (as amended by OSPAR 
Decision 2005/1) » (cf. Annexe 2) et « OSPAR Decision 2000/3 on the Use of Organic-
Phase Drilling Fluids (OPF) and the Discharge of OPF-Contaminated Cuttings » (cf. 
Annexe 3).  

Toutes sont reproduites in extenso en annexes. 

4.1.1.  Produits autorisés au rejet : liste PLONOR de l’OSPAR  

La convention OSPAR a établi une liste des substances autorisées à être relâchées, après 
jugement d’expert, dans le milieu marin (cf. Annexe 1). Il s’agit de la liste PLONOR 
(Preparations Used and Discharged Offshore which Are Considered to Pose Little or No Risk to 
the Environment). En général, le critère d’autorisation est que ces substances ne doivent pas 
être cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction. 

The list at Appendix 1 contains substances whose use and discharge offshore is subject 
to expert judgement by the competent national authority of Contracting Parties. These 
substances do not normally need to be strongly regulated as, from assessment of their 
intrinsic properties, the OSPAR Commission considers that they pose little or no risk to 
the environment. 

Cette liste est gérée par l'Offshore Industry Committee (OIC) d'OSPAR. Elle doit être respectée 
par les parties contractantes d’OSPAR. 
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On voit que la barytine, la bentonite (argile) et le lignite, composantes courantes des boues à 
base d'eau et des boues synthétiques, sont autorisées à être rejetées. Cependant, en ce qui 
concerne la barytine, l'analyse de sa composition chimique peut, dans certains cas, révéler la 
présence d'éléments traces métalliques qui peuvent avoir un impact sur l'environnement. 
L’arrêté Guyane (cf. Annexe 8) interdit le rejet de barytine si la concentration en métaux lourds 
excède certaines valeurs (en accord les standards étrangers, dont Américains). 

Par ailleurs, la liste PLONOR autorise un certain nombre de lignosulfates (calcium lignosulfate, 
iron lignosulfate, sodium lignosulfate), qui sont des polymères solubles dans l’eau utilisés dans 
les boues à eau, ainsi que le bisulfite d’ammonium, additif utilisé dans les boues à eau. On peut 
noter également que la chaux (lime), contenue dans les boues synthétiques, figure aussi sur la 
liste PLONOR. 

4.1.2.  Produits autres que ceux définis par la liste PLONOR 

L’application de l’état de l’art est imposée (best available techniques, BAT ; best environmental 
practices, BEP). Les produits non inclus dans la liste PLONOR et que l’exploitant souhaite 
rejeter doivent faire l’objet d’une « présélection » et d’une classification selon la méthode 
CHARM (Chemical Hazard and Risk Management).  

Extrait de la « OSPAR Decision 2000/2 on a Harmonised Mandatory Control System for the Use 
and Reduction of the Discharge of Offshore Chemicals » (cf. Annexe 2): 

II. Présélection 

4. Tous les produits chimiques d'offshore seront soumis à un régime harmonisé de 
présélection (lorsque possible, individuellement pour chacune des substances) ceci 
conformément aux critères de présélection suivants : 

a. les produits sont inscrits à la liste OSPAR des produits chimiques devant faire 
l‟objet de mesures prioritaires ; ou 

b. ils sont considérés par l‟autorité, à laquelle la demande a été adressée, comme 
étant tout aussi préoccupants pour le milieu marin que les substances visées à l‟alinéa 
précédent ; ou 

c. ce sont des produits inorganiques très toxiques ; ou 

d. il s‟agit de produits persistants ; ou 

e. ils répondent à deux des trois critères suivants : 

  (i) non facilement biodégradable ; 

  (ii) haut potentiel de bioaccumulation ; 

  (iii) toxicité élevée ; 

ainsi qu‟explicité dans la Recommandation OSPAR correspondante, relative à un 
système harmonisé de présélection des produits chimiques d‟offshore. 
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5. Tout produit chimique d‟offshore répondant aux critères ci-dessus sera remplacé 
dans la mesure où il existe un produit de substitution moins dangereux (voire de 
préférence non dangereux). 

6. Tout produit chimique d‟offshore autre que ceux inscrits sur la liste PLONOR, qui 
ne répondrait pas aux critères ci-dessus, fera l‟objet d‟une classification. 

III. Classement 

7. Le classement des produits chimiques d‟offshore en fonction du ratio 
PEC/PNEC* générique donne une indication des risques relatifs qu‟ils présentent. Le 
ratio PEC/PNEC (dit, "quotient de danger" dans le modèle CHARM) sera calculé selon le 
modèle CHARM (en appliquant la référence normalisée des “plates-formes 
pétrolières/gazières” et les coefficients de dilution définis par le modèle CHARM). Le 
module CHARM “d‟évaluation du danger” sera le principal outil de classement. Pour 
pouvoir procéder à une étude comparative du classement, d‟autres méthodes adéquates 
d‟évaluation pourront être appliquées en sus. Les ratios PEC/PNEC génériques ne 
seront appliqués qu'aux fins du classement, et non pas comme seul élément de 
réglementation de l'utilisation et du rejet des produits chimiques d'offshore. Les résultats 
de ces calculs, parallèlement aux coefficients d'incertitude définis par CHARM, seront 
pris en compte par les autorités : 

a. pour le classement des produits chimiques d'offshore sur une liste, laquelle : 

(i) sera revue et évaluée régulièrement par les autorités, en prenant en 
considération les progrès accomplis dans le cadre de la Stratégie OSPAR visant les 
substances dangereuses ; 

(ii) sera répartie en catégories de fonctions, telles que définies dans le système de 
notification annuelle de l'utilisation et des rejets de produits chimiques par les 
installations offshore ; 

b. pour déterminer les mesures réglementaires à prendre conformément aux 
dispositions des paragraphes 3.1 à 3.4 de la présente Décision.» 

* Ratio PEC/PNEC : quotient de référence entre la concentration prévue dans 
l'environnement (PEC) et la concentration théorique à laquelle on n‟observe pas d‟effet 
(PNEC) des produits chimiques d'offshore, calculés pour un rejet normalisé. 

Quatre décisions peuvent alors être prises :  

- autorisation (sans évaluation complémentaire ou avec contraintes) ; 

- substitution par un autre produit ; 

- autorisation provisoire de maximum 3 ans, renouvelable (dans l’attente notamment de 
trouver un produit de substitution « moins dangereux (voire de préférence non 
dangereux) » ; 

- refus d’autorisation. 

4.2. ÉVALUATION ET LISTE CEFAS (CF. ANNEXE 5) 

Le CEFAS (Centre for Environment, Fisheries and Aquaculture Science, Royaume-Uni), a établi 
une liste de produits de forage – comprenant notamment les boues de forage - auxquels il 
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donne son agrément. Les produits sont classés selon le risque qu’ils présentent et les éventuels 
composants dangereux qu’ils contiennent. La méthode utilisée (Offshore Chemical Notification 
Scheme, OCNS) est basée sur la Harmonised Mandatory Control Scheme (HMCS) décrite dans 
la Decision 2000/2 d’OSPAR (cf. supra) qui classe les produits chimiques selon leur index (ou 
quotient) de danger (Hazard Quotient, HQ), calculé avec le modèle CHARM.  

Pour les produits qui pourraient ne pas être évalués par la méthode CHARM (substances 
inorganiques) comme requis par OSPAR, le CEFAS envisage une autre évaluation (« non-
CHARM products ») sur 5 niveaux de A (« greatest potential environmental hazard ») à E (« 
least »). Cette méthode se base sur des mesures de toxicité aquatique et sédimentaire, avec 
ajustements en fonction du caractère biodégradable/bioaccumulatif de la substance. 

4.3. EXEMPLES DE RÈGLEMENTATIONS ET PRÉCONISATIONS DIRECTES 
SUR LES BOUES ET DÉBLAIS DE FORAGE 

Les boues à huiles/hydrocarbures ont été couramment utilisées jusqu'au début des années 
1990 (par exemple en Mer du Nord), où leur utilisation a commencé à être sévèrement 
contrainte, forçant les industriels à développer des boues à huiles améliorées, et les boues 
synthétiques. Cette interdiction est notamment due à leur teneur en hydrocarbures aromatiques 
et en benzène. Cependant, ces nouveaux produits sont également sévèrement réglementés et 
souvent non autorisés au rejet, comme produit initial ou comme déblais. 

Aux U.S.A., l'E.P.A. (1999) mentionne l’interdiction de rejet sur site des boues à base d’huiles 
minérales améliorées et des déblais associés :  

Although EMOBFs are less toxic than OBFs, EPA does not permit the discharge of 
EMOBF cuttings to U.S. territorial waters.  

Au Canada, sont autorisés, sous conditions, les rejets de déblais de ces mêmes produits (mais 
non les rejets de fluides). National Energy Board, Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum 
Board (2010) : 

Where it is technically reasonable, water based mud (WBM) should be used in the 
drilling of wells and well sections. Spent and excess WBM may be discharged onsite 
from offshore installations without treatment. Plans to discharge WBM should be 
described in the operator‟s EPP*. Operators should develop management approaches 
for the use of WBM that reduce the need for the bulk disposal of these materials. 

Where there is technical justification (e.g., requirements for enhanced lubricity or for gas 
hydrate mitigation), operators may use synthetic based mud (SBM) or enhanced mineral 
oil based mud (EMOBM) in the drilling of wells and well sections. Other than residual 
base fluid retained on cuttings as described in the operator‟s EPP (see Section 2.4 of 
these guidelines), no whole SBM or EMOBM base fluid, or any whole mud containing 
these constituents as a base fluid, should be discharged to the sea. 

From an environmental perspective, oil based mud (OBM) is the least desirable base 
fluid, although it may possess technical advantages in relation to particularly technically 
challenging well sections. The use of OBM will be approved only in exceptional 
circumstances. Under no circumstances should oil base fluid or whole mud containing oil 
base fluid be discharged to the sea. 

*EPP : Environmental Protection Plan 
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De manière générale, il y a actuellement une claire incitation en Amérique du Nord, en Europe 
et en Australie à employer les boues à eau (celles-ci étant apparemment plus facilement 
autorisées au rejet en mer, comme par exemple au Canada).  

Government of Western Australia, Environment Division, Petroleum branch, Department of 
industry and resources (2006) (cf. Annexe 9):  

REGULATING THE USE OF DRILLING FLUIDS 

The Department of Industry and Resources (DoIR) assesses the use of drilling fluids in 
perspective with environmental risks associated with the whole operation. This holistic 
assessment approach takes into account the technical justification for the proposed use 
of the drilling fluid, environmental sensitivities of the proposed drilling location, the 
method of cuttings disposal and the drilling fluid environmental performance under 
standard test protocols. Criteria for assessing the environmental performance of drilling 
fluids include the ecotoxicity, biodegradation and bioaccumulation properties of the 
whole and base fluid. 

Drilling using OBF‟s (aromatic hydrocarbons  > 1 %) is not accepted because of the high 
potential for adverse environmental impacts. The use of OBF‟s in the bottom hole 
sections has reduced from 10 % of all wells drilled in 1994 to 0 % in 1998. The use of 
SBF has remained essentially the same over the same period with increasing use of 
EBFs [Ester-Based Fluids, sous-catégorie des boues synthétiques]. The use of SBF‟s 
may be accepted for a well subject to agreed environmental controls. Where the use of 
SBF is accepted, discharges to the seabed are limited to a maximum amount of 10% by 
dry weight of base fluid on drilled cuttings for a 311mm hole size.  

Currently, EBF‟s that demonstrate better biodegradation rates are more likely to be 
accepted by DoIR than other synthetic based fluids. No whole SBF may be discharged 
to the marine environment. Since the late 1980s there has been a trend towards the 
increased use of more technically advanced WBF‟s. Presently, over 80 % of all wells are 
drilled in WA [Western Australia] using WBF in all hole sections, and there are no 
restrictions on the amount of water based fluid on cuttings to be discharged to the sea. 
The remaining wells are drilled using WBF for the top hole sections and non-WBF in the 
311 mm or 216 mm bottom hole sections. 

All drilling proposals in State waters require an Environmental Management Plan (EMP), 
and in Commonwealth waters require an Environment Plan (EP) as part of the 
application to carry out drilling operations. The EMP/EP should provide a description of 
the biophysical environment, potential environmental aspects and impacts and 
methodologies for avoiding or minimising those potential impacts. The EMP/EP should 
include information on the distribution and density of benthic flora and fauna, relevant 
site survey information and the distance of the proposed drill site from any potentially 
sensitive marine habitat, and information on the resilience and recovery of marine biota if 
this information is known. 

Des règlementations s’expriment donc sur les teneurs maximales admissibles en 
hydrocarbures. Elles s’expriment aussi, dans le cas de rejet de déblais, sur la quantité 
maximale de fluide d’origine liée aux déblais. Le décret Guyane de 2012 dit ainsi (cf. 
Annexe 8) 

Les opérations de rejet des déblais à la mer doivent respecter la limite de 5 % de fluide 
de forage en volume de déblais. 
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Quant à la décision OSPAR 2000/3 (cf. Annexe 3), elle limite la proportion de boue dans les 
déblais rejetés : 

The discharge into the sea of cuttings contaminated with OBF at a concentration greater 
than 1 % by weight on dry cuttings is prohibited. 

Outre la règlementation sur les produits rejetés en phase ultime du processus, d’autres 
préconisations sont énoncées concernant le traitement de ces produits avant leur rejet, dont 
l’emploi de technologies capables de diminuer le taux de rétention de boues sur les déblais. 

Offshore Waste Treatment Guidelines, Office national de l’Energie, Canada, 2010 : 

Offshore operators are expected to take all reasonable measures to minimize the 
volumes of waste materials generated by their operations, and to minimize the quantity 
of substances of potential environmental concern contained within these waste 
materials. More explicitly, operators should make efforts to: 

- Reduce amounts of waste material generated and discharged offshore; 

- Reduce effluent volumes to the minimum required; 

- Reduce the concentrations of substances of potential environmental concern in 
effluents through process management and effective treatment; and 

- Reduce toxicity of effluent streams by practicing effective source control at the 
chemical selection phase. 

4.4. RÉCAPITULATIF 

Les réglementations et guides de bonnes et de meilleures pratiques s’expriment déjà à divers 
niveaux (en amont et aval du rejet), et il existe plusieurs conventions internationales engageant 
les grands pays à règlementer le rejet en mer de déchets. Comme exemples de textes 
intéressants, on renvoie à la décision OSPAR 2000/3 (cf. Annexe 3) et au décret Guyane (cf. 
Annexe 8). 

La difficulté actuelle réside en une compréhension encore non totale de l’impact sur les 
biocénoses marines, et en la complexité chimique des produits rejetés. Les règlementations 
s’expriment la plupart du temps sur au moins les hydrocarbures aromatiques et les métaux 
lourds contenus dans la barytine. L’impact des additifs reste mal connu étant donné le manque 
de documentation à ce sujet.  
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5. Cas des forages à terre 

5.1. RÈGLEMENTATION EXISTANTE CONCERNANT LES BOUES DE FORAGE 
À TERRE 

Les forages effectués à terre sont concernés par les règlementations suivantes (Annexe 12) :  
 
- Code de l’Environnement ; 

- Code de la Santé Publique ; 

- Code minier. 

Il semble que ces textes ne mentionnent pas spécifiquement de dispositions relatives aux 
boues de forage. La seule mention claire des boues de forage que nous ayons trouvée est 
relative à la gestion des « déchets ». Dans le Code de l’Environnement, les boues et déblais de 
forage sont considérés comme déchets selon la catégorisation suivante (cf. Annexe 11, Code 
de l’Environnement, Annexe II de l'article R541-8) : 

01 DÉCHETS PROVENANT DE L'EXPLORATION ET DE L'EXPLOITATION DES 
MINES ET DES CARRIÈRES AINSI QUE DU TRAITEMENT PHYSIQUE ET CHIMIQUE 
DES MINÉRAUX 

01 05  Boues de forage et autres déchets de forage. 

01 05 04 Boues et autres déchets de forage contenant de l'eau douce. 

01 05 05 Boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures. 

01 05 06 Boues et autres déchets de forage contenant des substances 
dangereuses. 

01 05 07 Boues et autres déchets de forage contenant des sels de baryum, autres 
que ceux visés aux rubriques 01 05 05 et 01 05 06. 

01 05 08 Boues et autres déchets de forage contenant des chlorures, autres que 
ceux visés aux rubriques 01 05 05 et 01 05 06. 

01 05 99 Déchets non spécifiés ailleurs. 

Dans ce cadre défini pour les déchets, l’exploitant a les obligations suivantes (cf. Annexe 11, 
Code de l’Environnement, article L541-2) :  

Toute personne qui produit ou détient des déchets dans des conditions de nature à 
produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, à dégrader les sites ou les 
paysages, à polluer l'air ou les eaux, à engendrer des bruits et des odeurs et, d'une 
façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement, est tenue 
d'en assurer ou d'en faire assurer l'élimination conformément aux dispositions du 
présent chapitre, dans des conditions propres à éviter lesdits effets. 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et 
traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de 
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l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits 
dans des conditions propres à éviter les nuisances mentionnées à l'alinéa précédent. 

Par ailleurs, l’article 214-3 du Code de l’Environnement (cf. annexe 11) est souvent cité par les 
arrêtés, mais il concerne en fait le rôle des autorités dans la définition des modalités 
d’autorisation et d’exploitation. 

Les fluides et boues ne peuvent être cédés à des tiers, rejetés ou abandonnés et leur devenir 
dans des filières adéquates doit être explicité et géré par l’exploitant. On trouve par exemple la 
demande suivante (cf. Annexe 13, Dossier de déclaration pour la réalisation ou la régularisation 
de : Sondage, forage, piézomètre, puits, rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée à l'article 
R.214-1 du Code de l'Environnement, DRIEE Ile-de-France). 

 
Illustration 3 – Exemple de demande concernant les boues de forage. Document DRIEE. 

Les seules mentions aux types de boues à employer ou non se trouvent au niveau des arrêtés 
préfectoraux. Comme par exemple (cf. Annexe 14, Arrêté préfectoral n° 2012143-0001 
autorisant l’ouverture de travaux de forage des puits d’exploitation B 15 bis, B 25 bis, B 28 bis, 
B 33 bis et B 37 sur le territoire des communes de Beynes et Saulx-Marchais et fixant des 
prescriptions complémentaires pour l’exploitation du stockage souterrain de gaz de Beynes, 22 
mai 2012) : 

Afin d‟éviter tout impact sur les aquifères traversés, le fluide de forage utilisé est une 
boue bentonitique (mélange d‟argile et d‟eau) ou une boue aux polymères 
biodégradables. Il ne sera pas utilisé de boue aux hydrocarbures. 

5.2. EXEMPLES DE PRATIQUES ET DISPOSITIONS PRISES PAR LES 
EXPLOITANTS 

En matière de pratiques courantes, les principes suivants sont employés (discussion avec CFG 
Services sur les forages géothermiques) : 
 
- aucune perte n’est souhaitée, tout fonctionne en circuit fermé et tous les fluides et déblais 

doivent idéalement être récupérés en surface en vue d’être recyclés ou traités ; 
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- des boues bentonitiques sont employées lors de la première phase de forage hors avant-
puits de 250 à 400 m de profondeur, qui est la phase de forage la plus sensible si jamais il 
y avait des pertes accidentelles (sol perméable, fracturé…) ; 

- au-delà, des boues soit bentonitiques, soit bentonitiques améliorées, soit aux polymères 
biodégradables sont employées ; 

- comme additifs, des billes de plastique ou de graphite peuvent être employées pour 
éliminer la friction, des coquilles de noix broyées employées comme colmatants… 

- il n’y a généralement pas d’étude d’impact environnemental effectuée vis-à-vis des boues 
et additifs. Leur composition est communiquée aux autorités. 

- Les boues et déblais sont stockés provisoirement en bassins étanches. Pour l’exploitant, 
plusieurs pratiques existent afin de traiter ces déchets (cf. annexes 15 à 21) : 

- il y a toujours une phase de prétraitement sur site avant évacuation (décantation, 
centrifugation...) ; 

- évacuation par camions citernes et traitement à l’extérieur du site ; 

- traitement complet sur le site avec solidification des boues. 

Afin de séparer les phases (séparation des solides inertes, des eaux récupérables pour 
réemploi dans la boue, des déchets ultimes…), plusieurs procédés sont employés. Ces phases 
sont systématiques sur les forages : 

- le traitement des boues en sortie de puits débute par un passage sur vibrateur, qui permet 
la séparation de la partie liquide et de la partie solide ; 

- les boues sont ensuite acheminées vers les bacs et centrifugés (élimination de la partie 
solide la plus fine) ;  

- enfin, les opérations de déshydratation, floculation sont des opérations de traitement final 
avant envoi vers un centre de traitement agréé. 

In fine, le traitement des déchets ultimes se fait sur site agréé après transport vers ce site. 

On renvoie au document très détaillé de l’annexe 15 qui explique la démarche complète ainsi 
que les implications règlementaires (en date de 2000). La figure suivante est extraite dudit 
document et montre la chaîne de traitements possibles après utilisation de la boue. 

 
Illustration 4 – Logigramme des principales étapes de traitement des boues de forage à terre, étant 

considérées comme déchets. STEP : station d‟épuration. 
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5.3. RÉSUMÉ 

Il ne semble pas exister de règlementation s’exprimant spécifiquement et dans les détails sur 
les boues de forage dans le cas des forages à terre. Les boues et déblais de forage sont visés 
par la règlementation des déchets : l’exploitant doit gérer le traitement des boues et déblais de 
forage après leur récupération complète en vue de les diriger vers les filières de traitements de 
déchets appropriés. 

Il semble que ne soient autorisées que les boues à l’eau, bentonitiques et/ou à polymères 
biodégradables en fonction des étapes d’avancement du forage. En général, les arrêtés 
préfectoraux s’expriment sur ce point. Mais il n’y a apparemment pas de prescription particulière 
concernant les additifs, ni même de demande d’étude d’impact environnemental des boues et 
additifs de forage. 
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6. Conclusions et propositions de rédaction 

Étant donnés les impacts potentiellement significatifs liés aux rejets de déblais et boues dans le 
milieu marin, une ou plusieurs des voies d’actions ci-dessous pourraient être envisagées : 

- demander la composition précise des fluides employés. Celle-ci devra être au moins 
compatible avec la liste PLONOR. Une étude d’impact environnemental doit être faite pour 
en attester le faible impact ; 

- agir sur la qualité des substances (potentiellement) introduites dans l’environnement. Cela 
pourrait se traduire par : 

 interdire le rejet sur site de tous les types de boues, en particulier aux hydrocarbures 
ainsi que des déblais associés aux boues à hydrocarbures et inciter à la place l’usage 
de boues bentonitiques (à base d'eau et d'argile) et les boues synthétiques à polymères 
respectant au mieux les différents critères d’écotoxicité, de biodégradabilité, de 
bioaccumulation, 

 s’assurer que l’impact des additifs sur l’environnement, quel que soit le type de boue 
employé, est limité : émettre des spécifications en termes de toxicité, biodégradation, 
bioaccumulation et/ou demander à ce qu’il soit démontré que ces additifs aient un faible 
impact environnemental, 

 pour les déblais : demander à ce que des études soient réalisées afin de montrer leur 
faible dangerosité vis-à-vis de l’environnement (par exemple en ce qui concerne leur 
contenu en hydrocarbures, métaux lourds, radionucléides, l’étouffement des fonds marin 
par sédimentation…etc.) ; 

- agir sur la quantité des substances (potentiellement) introduites dans l’environnement, et 
sur leur qualité (rechercher des substituts plus acceptables du point de vue de 
l’environnement) ; 

- limiter la quantité de substances introduites dans l’environnement par des seuils fixés pour 
les boues et/ou les déblais ; 

- demander à ce que soient faites des études en amont du projet pour réduire la quantité de 
résidus produits et pour justifier le rejet dans le milieu marin (par rapport à d’autres 
alternatives).  
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Annexe 1 
 

Liste OSPAR de substances utilisées et rejetées en 
offshore, et considérées comme ne présentant que 

peu de risque pour l’environnement, voire aucun 
(PLONOR)/Accord OSPAR 2012-06 (remplaçant 

l’Accord 2004-10)/Révision de février 2013  
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Annexe 2 
 

Décision OSPAR 2000/2 relative à un système 
obligatoire et harmonisé de contrôle de l'utilisation des 
produits chimiques en offshore et de réduction de leurs 
rejets (telle qu’amendée par la Décision OSPAR 2005/1) 

OSPAR Decision 2000/2 on a Harmonised Mandatory 
Control System for the Use and Reduction of the 

Discharge of Offshore Chemicals (as amended by 
OSPAR Decision 2005/1)  
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Annexe 3 
 

Décision OSPAR 2000/3 relative à l’utilisation des 
fluides de forage à phase organique (OPF) et au rejet 

des déblais de forage contaminés par des OPF 

OSPAR Decision 2000/3 on the Use of Organic-Phase 
Drilling Fluids (OPF) and the Discharge of OPF-

Contaminated Cuttings 
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Annexe 4 
 

Extrait de la « Stratégie de la Commission OSPAR pour 
la protection du milieu marin de l’Atlantique du nord-est 

2010–2020 (Accord OSPAR 2010-3) » suivie de la Liste 
OSPAR de produits chimiques devant faire l’objet  

de mesures prioritaires 
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Annexe 5 
 

Évaluation du risque par substance par le CEFAS, 
méthodes CHARM et non-CHARM 
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Annexe 6 
 

Documents RGIE 

Article 22 actuel du RGIE 

Programme de forage ou d'intervention lourde 

Le programme de forage ou d'intervention lourde est établi et transmis à la direction régionale de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement, au moins un mois avant le début des travaux. 

Ce programme comporte, notamment, une coupe géologique prévisionnelle des formations à traverser, une coupe 
technique prévisionnelle sur laquelle sont reportés les cuvelages et les cimentations à effectuer. 

Sont également précisés, outre la localisation de l'ouvrage : 

- la description des opérations à effectuer et des mesures à prendre en vue de garantir la sécurité du personnel et de 
l'environnement ; 

- les niveaux perméables qu'il est prévu de traverser ou d'atteindre, ainsi que la nature et la pression des fluides 
qu'ils contiennent ; 

- le déroulement des opérations avec, pour chacune des phases, les caractéristiques du fluide, celles des 
dispositifs de maîtrise des venues et de contrôle du fluide de forage et, s'il s'agit d'une opération de forage ou 
de rechemisage, les caractéristiques des cuvelages ; 

- les tests de formation qu'il est prévu d'effectuer ; 

- la fréquence des essais en pression des équipements de contrôle et de maîtrise des venues ; 

- les zones considérées comme zones à pertes et les mesures à prendre à leur passage ; 

- le programme prévisionnel de fermeture de l'ouvrage. 

La nature et la densité des fluides de forage ou d'intervention lourde ainsi que, dans le cas d'une opération de forage, 
le choix des cuvelages sont justifiés. 

Commentaires FO-2-1P-C relatifs à l‟article 22 

Ces commentaires concernent le domaine terrestre et non marin. 

Dans le cas où des zones à pertes sont attendues dans les horizons qui contiennent des eaux minérales ou des 
eaux souterraines potables ou pouvant être rendues potables au sens du décret no 89-3 du 3 janvier 1989 modifié 
relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l‟exclusion des eaux minérales naturelles, ou qui sont en 
liaison avec de tels horizons, la composition du fluide de forage doit être fixée de manière à ne pas modifier de façon 
notable la nature de ces eaux. Cette disposition est particulièrement prise en considération lorsque l‟ouvrage à 
effectuer se situe près d‟un puits d‟eau destinée à la consommation humaine, d‟un puits ou d‟une émergence d‟eau 
minérale ou que les eaux en cause sont classées dans les échelles supérieures de qualité dans le décret susvisé.  
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Annexe 7 
 

Exemple d’arrêté français récent régulant l’emploi  
des boues de forage 

 

Préfet de Seine-et-Marne 

Recueil des actes administratifs n° 26 bis du 28 juin 2012 

VU l‟arrêté préfectoral 02/DRIEE/SESS du 12 octobre 2010 donnant acte à la société TOREADOR ENERGY 
FRANCE de sa déclaration de travaux miniers portant sur la réalisation d‟un forage d‟exploration sur le permis 
exclusif de recherche de CHÂTEAU-THIERRY, commune de Jouarre, dit puits La Petite Brosse « LPB 1 » 

VU le dossier complémentaire déposé par la société TOREADOR ENERGY FRANCE le 18 juillet 2011 ; 

VU la saisine des Services de l‟Etat en date du 18 avril 2012 , 

VU l‟avis émis le 16 mai 2012 par le Service départemental d‟Incendie et de Secours de Seine-et-Marne ; 

VU le rapport et avis du Directeur régional et interdépartemental de l'Environnement et de l‟Energie d'Ile-de-France 
(DRIEE) Service Eau Sous-Sol en date du 21 mai 2012 ; 

VU la consultation de la société TOREADOR ENERGY FRANCE sur le projet d‟arrêté, laquelle n‟a pas formulé de 
remarque ; 

CONSIDERANT que la protection des intérêts visés à l‟article L 161-1 du code minier nécessite des prescriptions 
particulières ; 

CONSIDERANT que la protection des aquifères d‟eau douce est assurée par la pose d‟un double cuvelage cimenté; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1er 

Le troisième alinéa de l‟article 5 de l‟arrêté du 12 octobre 2010 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Afin d’éviter tout impact sur les aquifères traversés, le fluide de forage utilisé est une boue bentonitique 
(mélange d’argile et d’eau) ou une boue aux polymères biodégradables. Il ne sera pas utilisé de boue aux 
hydrocarbures avant la cimentation du cuvelage 9 „‟ 5/8 ancré dans l‟Aalénien, soit pendant les phases de forage 
36‟‟, 24‟‟, 17‟‟1/2 et 12‟‟1/4. » 
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Annexe 8 
 

Préfet de la région Guyane, arrêté 944/SG/2D3B 
 du 20 juin 2012 

 

Complétant et modifiant l‟arrêté préfectoral n°722/SG/2D3B du 11 mai 2012 « donnant acte à la société SHELL 
Exploration and Production France de sa déclaration d‟ouverture de travaux de recherches d‟hydrocarbures liquides 
ou gazeux par la réalisation des forages dénommés GM-ES 2, 3, 4 et 5 et édictant des prescriptions générales » et 
édictant des prescriptions techniques relatives aux travaux. 
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Annexe 9 
 

Document du Government of Western Australia, 
Environment Division, Petroleum branch, Department 

of industry and resources 
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Annexe 10 
 

Règles 30 CFR 550, USA 

EP : Exploration plan 

DPP : Development and Production Plan  

DOCD : Development Operations Coordination Document 

Ancillary Activities 

§ 550.207 What ancillary activities may I conduct? 

Before or after you submit an EP, DPP, or DOCD to BOEM, you may elect, the regulations in this part may require, or 
the Regional Supervisor may direct you to conduct ancillary activities. Ancillary activities include: 

(a) Geological and geophysical (G&G) explorations and development G&G activities; 

(b) Geological and high-resolution geophysical, geotechnical, archaeological, biological, physical oceanographic, 
meteorological, socioeconomic, or other surveys; or 

(c) Studies that model potential oil and hazardous substance spills, drilling muds and cuttings discharges, 
projected air emissions, or potential hydrogen sulfide (H2S) releases. 

§ 550.217 What solid and liquid wastes and discharges information and cooling water intake 
information must accompany the EP? 

The following solid and liquid wastes and discharges information and cooling water intake information must 
accompany your EP: 

(a) Projected wastes. A table providing the name, brief description, projected quantity, and composition of 
solid and liquid wastes (such as spent drilling fluids, drill cuttings, trash, sanitary and domestic wastes, and 
chemical product wastes) likely to be generated by your proposed exploration activities. Describe: 

(1) The methods you used for determining this information; and (2) Your plans for treating, storing, and 
downhole disposal of these wastes at your drilling location(s). 

(b) Projected ocean discharges. If any of your solid and liquid wastes will be discharged overboard, or are 
planned discharges from manmade islands: 

(1) A table showing the name, projected amount, and rate of discharge for each waste type; and (2) A 
description of the discharge method (such as shunting through a downpipe, etc. ) you will use. 

(c) National Pollutant Discharge Elimination System (NPDES) permit. (1) A discussion of how you will comply with the 
provisions of the applicable general NPDES permit that covers your proposed exploration activities; or 

(2) A copy of your application for an individual NPDES permit. Briefly describe the major discharges and methods you 
will use for compliance. 

(d) Modeling report. The modeling report or the modeling results (if you modeled the discharges of your 
projected solid or liquid wastes when developing your EP), or a reference to such report or results if you 
have already submitted it to the Regional Supervisor. 
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(e) Projected cooling water intake. A table for each cooling water intake structure likely to be used by your proposed 
exploration activities that includes a brief description of the cooling water intake structure, daily water intake rate, 
water intake through screen velocity, percentage of water intake used for cooling water, mitigation measures for 
reducing impingement and entrainment of aquatic organisms, and biofouling prevention measures. 

§ 550.227 What environmental impact analysis (EIA) information must accompany the EP? 

The following EIA information must accompany your EP: (a) General requirements. Your EIA must: (1) Assess the 
potential environmental impacts of your proposed exploration activities; (2) Be project specific; and 

(3) Be as detailed as necessary to assist the Regional Supervisor in complying with the National Environmental 
Policy Act (NEPA) of 1969 (42 U.S.C. 4321 et seq. ) and other relevant Federal laws such as the ESA and the 
MMPA. 

(b) Resources, conditions, and activities. Your EIA must describe those resources, conditions, and activities listed 
below that could be affected by your proposed exploration activities, or that could affect the construction and 
operation of facilities or structures, or the activities proposed in your EP. 

(1) Meteorology, oceanography, geology, and shallow geological or manmade hazards; 

(2) Air and water quality; 

(3) Benthic communities, marine mammals, sea turtles, coastal and marine birds, fish and shellfish, and plant 
life; 

(4) Threatened or endangered species and their critical habitat as defined by the Endangered Species Act of 
1973; 

(5) Sensitive biological resources or habitats such as essential fish habitat, refuges, preserves, special 
management areas identified in coastal management programs, sanctuaries, rookeries, and calving grounds; 

(6) Archaeological resources; 

(7) Socioeconomic resources including employment, existing offshore and coastal infrastructure (including major 
sources of supplies, services, energy, and water), land use, subsistence resources and harvest practices, recreation, 
recreational and commercial fishing (including typical fishing seasons, location, and type), minority and lower income 
groups, and coastal zone management programs; 

(8) Coastal and marine uses such as military activities, shipping, and mineral exploration or development; and (9) 
Other resources, conditions, and activities identified by the Regional Supervisor. (c) Environmental impacts. Your EIA 
must: 

(1) Analyze the potential direct and indirect impacts (including those from accidents, cooling water intake structures, 
and those identified in relevant ESA biological opinions such as, but not limited to, those from noise, vessel collisions, 
and marine trash and debris) that your proposed exploration activities will have on the identified resources, 
conditions, and activities; 

(2) Analyze any potential cumulative impacts from other activities to those identified resources, conditions, and 
activities potentially impacted by your proposed exploration activities; 

(3) Describe the type, severity, and duration of these potential impacts and their biological, physical, and other 
consequences and implications; 

(4) Describe potential measures to minimize or mitigate these potential impacts; and (5) Summarize the information 
you incorporate by reference. 

(d) Consultation. Your EIA must include a list of agencies and persons with whom you consulted, or with whom you 
will be consulting, regarding potential impacts associated with your proposed exploration activities. 

(e) References cited. Your EIA must include a list of the references that you cite in the EIA. 



Impact environnemental des boues de forage offshore 
 
 

BRGM/RP-61953-FR – Rapport final 123 

§ 550.243 What general information must accompany the DPP or DOCD?  

The following general information must accompany your DPP or DOCD: 

(a) Applications and permits. A listing, including filing or approval status, of the Federal, State, and local application 
approvals or permits you must obtain to carry out your proposed development and production activities. 

(b) Drilling fluids. A table showing the projected amount, discharge rate, and chemical constituents for each 
type ( i.e., water based, oil based, synthetic based) of drilling fluid you plan to use to drill your proposed 
development wells. 

(c) Production. The following production information:  

(1) Estimates of the average and peak rates of production for each type of production and the life of the reservoir(s) 
you intend to produce; and  

(2) The chemical and physical characteristics of the produced oil (see definition under 30 CFR 254.6) that you will  
handle or store at the facilities you will use to conduct your proposed development and production activities. 

(d) Chemical products. A table showing the name and brief description, quantities to be stored, storage 
method, and rates of usage of the chemical products you will use to conduct your proposed development 
and production activities. You need list only those chemical products you will store or use in quantities 
greater than the amounts defined as Reportable Quantities in 40 CFR part 302, or amounts specified by the 
Regional Supervisor. 

(e) New or unusual technology. A description and discussion of any new or unusual technology (see definition under 
§550.200) you will use to carry out your proposed development and production activities. In the public information 
copies of your DPP or DOCD, you may exclude any proprietary information from this description. In that case, include 
a brief discussion of the general subject matter of the omitted information. If you will not use any new or unusual 
technology to carry out your proposed development and production activities, include a statement so indicating. 

(f) Bonds, oil spill financial responsibility, and well control statements. Statements attesting that: (1) The activities and 
facilities proposed in your DPP or DOCD are or will be covered by an appropriate bond 

under 30 CFR part 556, subpart I; 

(2) You have demonstrated or will demonstrate oil spill financial responsibility for facilities proposed in your DPP or 
DOCD, according to 30 CFR part 553; and 

(3) You have or will have the financial capability to drill a relief well and conduct other emergency well control 
operations. 

(g) Suspensions of production or operations. A brief discussion of any suspensions of production or suspensions of 
operations that you anticipate may be necessary in the course of conducting your activities under the DPP or DOCD. 

(h) Blowout scenario. A scenario for a potential blowout of the proposed well in your DPP or DOCD that you expect 
will have the highest volume of liquid hydrocarbons. Include the estimated flow rate, total volume, and maximum 
duration of the potential blowout. Also, discuss the potential for the well to bridge over, the likelihood for surface 
intervention to stop the blowout, the availability of a rig to drill a relief well, and rig package constraints. Estimate the 
time it would take to drill a relief well. 

(i) Contact. The name, mailing address, (e-mail address if available), and telephone number of the person with whom 
the Regional Supervisor and the affected State(s) can communicate about your DPP or DOCD. 

§ 550.248 What solid and liquid wastes and discharges information and cooling water intake 
information must accompany the DPP or DOCD? 

The following solid and liquid wastes and discharges information and cooling water intake information must 
accompany your DPP or DOCD: 

(a) Projected wastes. A table providing the name, brief description, projected quantity, and composition of 
solid and liquid wastes (such as spent drilling fluids, drill cuttings, trash, sanitary and domestic wastes, 
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produced waters, and chemical product wastes) likely to be generated by your proposed development and 
production activities. Describe: 

(1) The methods you used for determining this information; and (2) Your plans for treating, storing, and 
downhole disposal of these wastes at your facility location(s). 

(b) Projected ocean discharges. If any of your solid and liquid wastes will be discharged overboard or are 
planned discharges from manmade islands: 

(1) A table showing the name, projected amount, and rate of discharge for each waste type; and (2) A 
description of the discharge method (such as shunting through a downpipe, adding to a produced water 
stream, etc.) you will use. 

(c) National Pollutant Discharge Elimination System (NPDES) permit.  

(1) A discussion of how you will comply with the provisions of the applicable general NPDES permit that covers your 
proposed development and production activities; or 

(2) A copy of your application for an individual NPDES permit. Briefly describe the major discharges and methods you 
will use for compliance. 

(d) Modeling report. A modeling report or the modeling results (if you modeled the discharges of your 
projected solid or liquid wastes in developing your DPP or DOCD), or a reference to such report or results if 
you have already submitted it to the Regional Supervisor. 

(e) Projected cooling water intake. A table for each cooling water intake structure likely to be used by your proposed 
development and production activities that includes a brief description of the cooling water intake structure, daily 
water intake rate, water intake through-screen velocity, percentage of water intake used for cooling water, mitigation 
measures for reducing impingement and entrainment of aquatic organisms, and biofouling prevention measures. 

§ 550.261 What environmental impact analysis (EIA) information must accompany the DPP or DOCD? 

The following EIA information must accompany your DPP or DOCD: 

(a) General requirements. Your EIA must: 

(1) Assess the potential environmental impacts of your proposed development and production activities; 

(2) Be project specific; and 

(3) Be as detailed as necessary to assist the Regional Supervisor in complying with the NEPA of 1969 (42 U.S.C. 
4321 et seq. ) and other relevant Federal laws such as the ESA and the MMPA. 

(b) Resources, conditions, and activities. Your EIA must describe those resources, conditions, and activities listed 
below that could be affected by your proposed development and production activities, or that could affect the 
construction and operation of facilities or structures or the activities proposed in your DPP or DOCD. 

(1) Meteorology, oceanography, geology, and shallow geological or manmade hazards; 

(2) Air and water quality; 

(3) Benthic communities, marine mammals, sea turtles, coastal and marine birds, fish and shellfish, and plant 
life; 

(4) Threatened or endangered species and their critical habitat; 

(5) Sensitive biological resources or habitats such as essential fish habitat, refuges, preserves, special 
management areas identified in coastal management programs, sanctuaries, rookeries, and calving grounds; 

(6) Archaeological resources; 
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(7) Socioeconomic resources (including the approximate number, timing, and duration of employment of persons 
engaged in onshore support and construction activities), population (including the approximate number of people and 
families added to local onshore areas), existing offshore and onshore infrastructure (including major sources of 
supplies, services, energy, and water), types of contractors or vendors that may place a demand on local goods and 
services, land use, subsistence resources and harvest practices, recreation, recreational and commercial fishing 
(including seasons, location, and type), minority and lower income groups, and CZMA programs; 

(8) Coastal and marine uses such as military activities, shipping, and mineral exploration or development; and (9) 
Other resources, conditions, and activities identified by the Regional Supervisor. (c) Environmental impacts. Your EIA 
must: 

(1) Analyze the potential direct and indirect impacts (including those from accidents, cooling water intake structures, 
and those identified in relevant ESA biological opinions such as, but not limited to, those from noise, vessel collisions, 
and marine trash and debris) that your proposed development and production activities will have on the identified 
resources, conditions, and activities; 

(2) Describe the type, severity, and duration of these potential impacts and their biological, physical, and other 
consequences and implications; 

(3) Describe potential measures to minimize or mitigate these potential impacts; 

(4) Describe any alternatives to your proposed development and production activities that you considered while 
developing your DPP or DOCD, and compare the potential environmental impacts; and 

(5) Summarize the information you incorporate by reference. 

(d) Consultation. Your EIA must include a list of agencies and persons with whom you consulted, or with whom you 
will be consulting, regarding potential impacts associated with your proposed development and production activities. 

(e) References cited. Your EIA must include a list of the references that you cite in the EIA. 
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Annexe 11 

 

Extraits du code de l’environnement relatifs aux 
déchets et aux boues et déchets de forage  

 

 

CODE DE L’ENVIRONNEMENT  

Partie législative 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre IV : Déchets 

Chapitre Ier : Elimination des déchets et récupération des matériaux 

Section 1 : Dispositions générales 

 

Article L541-1 

 

Modifié par Loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 - art. 31 (V) JORF 3 juillet 2003 

I. - Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 

1° De prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
fabrication et sur la distribution des produits ; 

2° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume ; 

3° De valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir à partir des 
déchets des matériaux réutilisables ou de l'énergie ; 

4° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations 
de production et d'élimination des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, 
ainsi que sur les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables. 

II. - Est un déchet au sens du présent chapitre tout résidu d'un processus de production, de 
transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble 
abandonné ou que son détenteur destine à l'abandon. 

III. - Est ultime au sens du présent chapitre un déchet, résultant ou non du traitement d'un déchet, qui 
n'est plus susceptible d'être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, 
notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux. 
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Article L541-2 

 

Toute personne qui produit ou détient des déchets dans des conditions de nature à produire des effets 
nocifs sur le sol, la flore et la faune, à dégrader les sites ou les paysages, à polluer l'air ou les eaux, à 
engendrer des bruits et des odeurs et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à 
l'environnement, est tenue d'en assurer ou d'en faire assurer l'élimination conformément aux dispositions 
du présent chapitre, dans des conditions propres à éviter lesdits effets. 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement 
nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt 
ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions propres à éviter les 
nuisances mentionnées à l'alinéa précédent. 

 
 

CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Partie réglementaire 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre IV : Déchets 

Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à la prévention et à la gestion des déchets 

Section 1 : Dispositions générales 

Sous-section 2 : Classification des déchets 

 

Article R541-8 

Modifié par Décret n°2011-828 du 11 juillet 2011 - art. 8 

Au sens du présent titre, on entend par : 

Déchet dangereux : tout déchet qui présente une ou plusieurs des propriétés de dangers énumérées à 

l'annexe I au présent article. Ils sont signalés par un astérisque dans la liste des déchets de l'annexe II au 

présent article. 

Déchet non dangereux : tout déchet qui ne présente aucune des propriétés qui rendent un déchet 

dangereux. 

Déchet inerte : tout déchet qui ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique importante, 

qui ne se décompose pas, ne brûle pas, ne produit aucune réaction physique ou chimique, n'est pas 

biodégradable et ne détériore pas les matières avec lesquelles il entre en contact d'une manière 

susceptible d'entraîner des atteintes à l'environnement ou à la santé humaine. 

Déchet ménager : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur est un ménage. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B621D905511BA4CB3D4098FD7331BB09.tpdjo08v_3?cidTexte=JORFTEXT000024353443&idArticle=LEGIARTI000024354387&dateTexte=20130107&categorieLien=id#LEGIARTI000024354387
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Déchet d'activités économiques : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur initial 

n'est pas un ménage. 

Biodéchet : tout déchet non dangereux biodégradable de jardin ou de parc, tout déchet non dangereux 

alimentaire ou de cuisine issu notamment des ménages, des restaurants, des traiteurs ou des magasins 

de vente au détail, ainsi que tout déchet comparable provenant des établissements de production ou de 

transformation de denrées alimentaires. 

 

 

Article Annexe II de l'article R541-8 

LISTE DE DÉCHETS  

Dispositions générales  

1. La présente liste est non exhaustive et sera réexaminée périodiquement. 

2. L'inscription sur la liste ne signifie pas que la matière ou l'objet en question soit un déchet dans tous 

les cas. L'inscription ne vaut que si la matière ou l'objet répond à la définition du terme " déchet " figurant 

à l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

3. Les différents types de déchets figurant sur la liste sont définis de manière complète par le code à six 

chiffres pour les rubriques de déchets et par les codes à deux ou quatre chiffres pour les titres des 

chapitres et sections. Pour trouver la rubrique de classement d'un déchet dans la liste, il faut dès lors 

procéder par étapes de la manière suivante : 

a) Repérer la source produisant le déchet dans les chapitres 01 à 12 ou 17 à 20 et repérer ensuite le 

code à six chiffres approprié (à l'exception des codes de ces chapitres se terminant par 99). Une 

installation spécifique peut devoir classer ses activités dans plusieurs chapitres. Par exemple, une usine 

de voitures peut produire des déchets relevant des chapitres 12 (Déchets provenant de la mise en forme 

et du traitement de surface des métaux), 11 (Déchets inorganiques contenant des métaux, provenant du 

traitement et du revêtement des métaux) et 08 (Déchets provenant de l'utilisation de produits de 

revêtement), car les différents chapitres correspondent aux différentes étapes du processus de 

production. 

Remarque : les déchets d'emballages collectés séparément (y compris les mélanges de différents 

matériaux d'emballage) sont classés à la section 15 01 et non 20 01. 

b) Si aucun code approprié de déchets ne peut être trouvé dans les chapitres 01 à 12 ou 17 à 20, on 

examine ensuite si un des chapitres 13,14 ou 15 convient pour classer le déchet. 

c) Si aucun de ces codes de déchets ne s'applique, le classement du déchet doit se faire dans le chapitre 

16. 

d) Si le déchet ne relève pas non plus du chapitre 16, on le classe sous la rubrique dont le code se 

termine par 99 (déchets non spécifiés ailleurs) dans le chapitre de la liste correspondant à l'activité 

repérée à la première étape. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B621D905511BA4CB3D4098FD7331BB09.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834443&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Aux fins des articles R. 541-7 à R. 541-10, on entend par " substance dangereuse " une substance 

classée comme telle par arrêté pris en application de l'article R. 231-51 du code du travail ; par " métal 

lourd ", on entend tout composé d'antimoine, d'arsenic, de cadmium, de chrome (VI), de cuivre, de plomb, 

de mercure, de nickel, de sélénium, de tellure, de thallium et d'étain ainsi que ces matériaux sous forme 

métallique, pour autant qu'ils soient classés comme substances dangereuses. 

5. Si des déchets sont indiqués comme dangereux par une mention spécifique ou générale de 

substances dangereuses, ces déchets ne sont dangereux que si ces substances sont présentes dans 

des concentrations (pourcentage en poids) suffisantes pour que les déchets présentent une ou plusieurs 

des propriétés énumérées à l'annexe I de l'article R. 541-8. 

6. Les déchets classés comme dangereux sont indiqués avec un astérisque. 

INDEX 

CHAPITRES DE LA LISTE  

01. Déchets provenant de l'exploration et de l'exploitation des mines et des carrières ainsi que du 

traitement physique et chimique des minéraux. 

02. Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse 

et de la pêche ainsi que de la préparation et de la transformation des aliments. 

03. Déchets provenant de la transformation du bois et de la production de panneaux et de meubles, de 

pâte à papier, de papier et de carton. 

04. Déchets provenant des industries du cuir, de la fourrure et du textile. 

05. Déchets provenant du raffinage du pétrole, de la purification du gaz naturel et du traitement 

pyrolytique du charbon. 

06. Déchets des procédés de la chimie minérale. 

07. Déchets des procédés de la chimie organique. 

08. Déchets provenant de la fabrication, de la formulation, de la distribution et de l'utilisation (FFDU) de 

produits de revêtement (peintures, vernis et émaux vitrifiés), mastics et encres d'impression. 

09. Déchets provenant de l'industrie photographique. 

10. Déchets provenant de procédés thermiques. 

11. Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres 

matériaux, et de l'hydrométallurgie des métaux non ferreux. 

12. Déchets provenant de la mise en forme et du traitement physique et mécanique de surface des 

métaux et matières plastiques. 

13. Huiles et combustibles liquides usagés (sauf huiles alimentaires et huiles figurant aux chapitres 05,12 

et 19). 

14. Déchets de solvants organiques, d'agents réfrigérants et propulseurs (sauf chapitres 07 et 08). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B621D905511BA4CB3D4098FD7331BB09.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839070&dateTexte=&categorieLien=cid
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15. Emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrants et 

vêtements de protection non spécifiés ailleurs. 

16. Déchets non décrits ailleurs dans la liste. 

17. Déchets de construction et de démolition (y compris déblais provenant de sites contaminés). 

18. Déchets provenant des soins médicaux ou vétérinaires et/ ou de la recherche associée (sauf déchets 

de cuisine et de restauration ne provenant pas directement des soins médicaux). 

19. Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations d'épuration des eaux usées 

hors site et de la préparation d'eau destinée à la consommation humaine et d'eau à usage industriel. 

20. Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des 

industries et des administrations) y compris les fractions collectées séparément. 

N° RUBRIQUE DÉCHETS 

01 DÉCHETS PROVENANT DE L'EXPLORATION ET DE L'EXPLOITATION DES 
MINES ET DES CARRIÈRES AINSI QUE DU TRAITEMENT PHYSIQUE ET 

CHIMIQUE DES MINÉRAUX 

01 05 Boues de forage et autres déchets de forage. 

01 05 04 Boues et autres déchets de forage contenant de l'eau douce. 

01 05 05* Boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures. 

01 05 06* Boues et autres déchets de forage contenant des substances dangereuses. 

01 05 07 Boues et autres déchets de forage contenant des sels de baryum, autres que 
ceux visés aux rubriques 01 05 05 et 01 05 06. 

01 05 08 Boues et autres déchets de forage contenant des chlorures, autres que ceux 
visés aux rubriques 01 05 05 et 01 05 06. 

01 05 99 Déchets non spécifiés ailleurs. 

 

JORF n°93 du 20 avril 2002 page 7074  
texte n° 41  
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DECRET  
Décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets  

 
NOR: ATEP0190045D 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

Vu la directive 75/442 du Conseil des Communautés européennes du 15 juillet 1975 relative aux déchets, 

modifiée par la directive 91/156 du 18 mars 1991 et par la décision 96/350 du 24 mai 1996 ; 

Vu la directive 91/689 du Conseil des Communautés européennes du 12 décembre 1991 relative aux 

déchets dangereux ; 

Vu la décision 2000/532/CE de la Commission du 3 mai 2000 remplaçant la décision 94/3/CE établissant 

une liste de déchets en application de l'article 1er, point a, de la directive 75/442/CEE du Conseil relative 

aux déchets et la décision 94/904/CE du Conseil établissant une liste de déchets dangereux en 

application de l'article 1er, paragraphe 4, de la directive 91/689/CEE du Conseil relative aux déchets 

dangereux, modifiée par la décision 2001/118/CE de la Commission du 16 janvier 2001, par la décision 

2001/119/CE de la Commission du 22 janvier 2001 et par la décision 2001/573/CE du Conseil du 23 

juillet 2001 ; 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L 541-1, L. 541-24 et L. 541-50 ; 

Vu le code du travail, notamment son article R. 231-51 ; 

Vu l'article 266 nonies du code des douanes ; 

Vu le décret n° 96-1009 du 18 novembre 1996 relatif aux plans d'élimination des déchets industriels 

spéciaux ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Article 1 

 

Il est établi une liste unique des déchets qui figure à l'annexe II du présent décret. Toutes les informations 

relatives aux déchets prévues par le titre IV du livre V du code de l'environnement et ses textes 

d'application doivent être fournies en utilisant les codes indiqués dans cette liste. 

Article 2  

 

I. - Sont considérés comme dangereux les déchets qui présentent une ou plusieurs des propriétés 

énumérées à l'annexe I. Ils sont signalés par un astérisque dans la liste des déchets de l'annexe II. 

II. - Pour l'application de l'article L. 541-24 du code de l'environnement, les déchets industriels spéciaux 

sont les déchets dangereux autres que les déchets d'emballages municipaux mentionnés à la section 15 

01 de l'annexe II et les déchets municipaux mentionnés au chapitre 20 de la même annexe. 

Article 3 

 

I. - Les critères et méthodes d'évaluation des propriétés énumérées à l'annexe I sont fixés par arrêté du 

ministre chargé de l'environnement, pris après avis du Conseil supérieur des installations classées. 

II. - En ce qui concerne les propriétés H 3 à H 8, H 10 et H 11, sont, en tout état de cause, considérés 
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comme dangereux les déchets présentant une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

- leur point d'éclair est inférieur ou égal à 55 °C ; 

- ils contiennent une ou plusieurs substances classées comme très toxiques à une concentration totale 

égale ou supérieure à 0,1 % ; 

- ils contiennent une ou plusieurs substances classées comme toxiques à une concentration totale égale 

ou supérieure à 3 % ; 

- ils contiennent une ou plusieurs substances classées comme nocives à une concentration totale égale 

ou supérieure à 25 % ; 

- ils contiennent une ou plusieurs substances corrosives de la classe R 35 à une concentration totale 

égale ou supérieure à 1 % ; 

- ils contiennent une ou plusieurs substances corrosives de la classe R 34 à une concentration totale 

égale ou supérieure à 5 % ; 

- ils contiennent une ou plusieurs substances irritantes de la classe R 41 à une concentration totale égale 

ou supérieure à 10 % ; 

- ils contiennent une ou plusieurs substances irritantes des classes R 36, R 37, R 38 à une concentration 

totale égale ou supérieure à 20 % ; 

- ils contiennent une substance reconnue comme étant cancérogène, des catégories 1 ou 2, à une 

concentration égale ou supérieure à 0,1 % ; 

- ils contiennent une substance reconnue comme étant cancérogène, de la catégorie 3, à une 

concentration égale ou supérieure à 1 % ; 

- ils contiennent une substance toxique pour la reproduction, des catégories 1 ou 2, des classes R 60, R 

61 à une concentration égale ou supérieure à 0,5 % ; 

- ils contiennent une substance toxique pour la reproduction, de la catégorie 3, des classes R 62, R 63 à 

une concentration égale ou supérieure à 5 % ; 

- ils contiennent une substance mutagène, des catégories 1 ou 2, de la classe R 46 à une concentration 

égale ou supérieure à 0,1 % ; 

- ils contiennent une substance mutagène de la catégorie 3 de la classe R 40 à une concentration égale 

ou supérieure à 1 %. 

 

Le classement et le calcul des concentrations mentionnés dans les dispositions qui précèdent s'effectuent 

dans les conditions fixées par des arrêtés pris en application de l'article R. 231-51 du code du travail. 

Article 4  

 

Le préfet peut décider, dans des cas exceptionnels, sur la base de preuves techniques et scientifiques 

fournies par le détenteur à partir d'expertises extérieures, qu'un déchet classé sur la liste de l'annexe II 

comme dangereux ne possède aucune des propriétés de l'annexe I. Le préfet compétent est celui du lieu 

de détention des déchets. 

Le préfet peut également, dans des cas exceptionnels, par une décision motivée, prise après que le 

détenteur ait été mis à même de présenter ses observations, décider qu'un déchet qui n'est pas classé 

comme dangereux sur la liste de l'annexe II présente cependant une ou plusieurs des propriétés 

énumérées à l'annexe I. 

Les décisions prises en application du présent article sont communiquées annuellement à la Commission 

des Communautés européennes. 

Article 5  
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Le décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relatif à la classification des déchets dangereux est abrogé. 

Article 6 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité, le 

ministre de l'agriculture et de la pêche, le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

le ministre délégué à la santé et le ministre délégué à l'industrie, aux petites et moyennes entreprises, au 

commerce, à l'artisanat et à la consommation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Article Annexe 

 

A N N E X E I 

PROPRIÉTÉS QUI RENDENT LES DÉCHETS DANGEREUX 

 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 

n°o 93 du 20/04/2002 page 7074 à 7088 

Article Annexe 

 

A N N E X E I I 

LISTE DE DÉCHETS 

(Les déchets classés comme dangereux 

sont indiqués avec un astérisque) 

Dispositions générales 

 

1. La présente liste est non exhaustive et sera réexaminée périodiquement. 

2. L'inscription sur la liste ne signifie pas que la matière ou l'objet en question soit un déchet dans tous 

les cas. L'inscription ne vaut que si la matière ou l'objet répond à la définition du terme « déchet » figurant 

à l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

3. Les différents types de déchets figurant sur la liste sont définis de manière complète par le code à six 

chiffres pour les rubriques de déchets et par les codes à deux ou quatre chiffres pour les titres des 

chapitres et sections. Pour trouver la rubrique de classement d'un déchet dans la liste, il faut dès lors 

procéder par étapes de la manière suivante : 

a. Repérer la source produisant le déchet dans les chapitres 01 à 12 ou 17 à 20 et repérer ensuite le 

code à six chiffres approprié (à l'exception des codes de ces chapitres se terminant par 99). Une 

installation spécifique peut devoir classer ses activités dans plusieurs chapitres. Par exemple, une usine 

de voitures peut produire des déchets relevant des chapitres 12 (déchets provenant de la mise en forme 

et du traitement de surface des métaux), 11 (déchets inorganiques contenant des métaux, provenant du 

traitement et du revêtement des métaux) et 08 (déchets provenant de l'utilisation de produits de 

revêtement), car les différents chapitres correspondent aux différentes étapes du processus de 

production. 

Remarque : les déchets d'emballages collectés séparément (y compris les mélanges de différents 
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matériaux d'emballage) sont classés à la section 15 01 et non 20 01. 

b. Si aucun code approprié de déchets ne peut être trouvé dans les chapitres 01 à 12 ou 17 à 20, on 

examine ensuite si un des chapitres 13, 14 ou 15 convient pour classer le déchet. 

c. Si aucun de ces codes de déchets ne s'applique, le classement du déchet doit se faire dans le chapitre 

16. 

d. Si le déchet ne relève pas non plus du chapitre 16, on le classe sous la rubrique dont le code se 

termine par 99 (déchets non spécifiés ailleurs) dans le chapitre de la liste correspondant à l'activité 

repérée à la première étape. 

4. Aux fins du présent décret, on entend par « substance dangereuse » une substance classée comme 

telle par arrêté pris en application de l'article R. 231-51 du code du travail ; par « métal lourd », on entend 

tout composé d'antimoine, d'arsenic, de cadmium, de chrome (VI), de cuivre, de plomb, de mercure, de 

nickel, de sélénium, de tellure, de thallium et d'étain ainsi que ces matériaux sous forme métallique, pour 

autant qu'ils soient classés comme substances dangereuses. 

5. Si des déchets sont indiqués comme dangereux par une mention spécifique ou générale de 

substances dangereuses, ces déchets ne sont dangereux que si ces substances sont présentes dans 

des concentrations (pourcentage en poids) suffisantes pour que les déchets présentent une ou plusieurs 

des propriétés énumérées à l'annexe I. 

 

INDEX 

Chapitres de la liste 

 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 

n°o 93 du 20/04/2002 page 7074 à 7088 

 

 

01 DÉCHETS PROVENANT DE L'EXPLORATION ET DE L'EXPLOITATION DES MINES ET DES 

CARRIÈRES AINSI QUE DU TRAITEMENT PHYSIQUE ET CHIMIQUE DES MINÉRAUX :  

01 01 Déchets provenant de l'extraction des minéraux :  

01 01 01 - déchets provenant de l'extraction des minéraux métallifères ;  

01 01 02 - déchets provenant de l'extraction des minéraux non métallifères.  

01 03 Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux métallifères :  

01 03 04* - stériles acidogènes provenant de la transformation du sulfure.  

01 03 05* - autres stériles contenant des substances dangereuses ;  

01 03 06 - stériles autres que ceux visés aux rubriques 01 03 04 et 01 03 05 ; 

01 03 07* - autres déchets contenant des substances dangereuses provenant de la transformation 

physique et chimique des minéraux métallifères ;  

01 03 08 - déchets de poussières et de poudres autres que ceux visés à la rubrique 01 03 07 ;  

01 03 09 - boues rouges issues de la production d'alumine autres que celles visées à la rubrique 01 03 

07 ;  

01 03 99 - déchets non spécifiés ailleurs.  

01 04 Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux non métallifères :  

01 04 07* - déchets contenant des substances dangereuses provenant de la transformation physique et 

chimique des minéraux non métallifères ;  

01 04 08 - déchets de graviers et débris de pierres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 ;  

01 04 09 - déchets de sable et d'argile ;  
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01 04 10 - déchets de poussières et de poudres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 ;  

01 04 11 - déchets de la transformation de la potasse et des sels minéraux autres que ceux visés à la 

rubrique 01 04 07 ;  

01 04 12 - stériles et autres déchets provenant du lavage et du nettoyage des minéraux, autres que ceux 

visés aux rubriques 01 04 07 et 01 04 11 ;  

01 04 13 - déchets provenant de la taille et du sciage des pierres autres que ceux visés à la rubrique 01 

04 07 ;  

01 04 99 - déchets non spécifiés ailleurs.  

01 05 Boues de forage et autres déchets de forage :  

01 05 04 - boues et autres déchets de forage contenant de l'eau douce ;  

01 05 05* - boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures ;  

01 05 06* - boues et autres déchets de forage contenant des substances dangereuses ;  

01 05 07 - boues et autres déchets de forage contenant des sels de baryum, autres que ceux visés aux 

rubriques 01 05 05 et 01 05 06 ;  

01 05 08 - boues et autres déchets de forage contenant des chlorures, autres que ceux visés aux 

rubriques 01 05 05 et 01 05 06 ;  

01 05 99 - déchets non spécifiés ailleurs.  

 

Article L211-1 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 132 

I. - Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et durable 

de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au changement 

climatique et vise à assurer : 

1° La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones 

humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés 

d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y 

est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ; 

2° La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts 

directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible de 

provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, 

chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des 

eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ; 

3° La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 

4° Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau ; 

5° La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement de la 

production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource ; 

6° La promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau ; 

7° Le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques. 

Un décret en Conseil d'État précise les critères retenus pour l'application du 1°. 
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II. - La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité 

publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population. Elle doit également 

permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences : 

1° De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole et conchylicole ; 

2° De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ; 

3° De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la 

production d'énergie, en particulier pour assurer la sécurité du système électrique, des transports, du 

tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités 

humaines légalement exercées. 

 

Article L214-3 

Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 14 JORF 31 décembre 2006 

I.-Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités 

susceptibles de présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement 

des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation, de porter 

gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements 

piscicoles. 

Les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, les moyens de 

surveillance, les modalités des contrôles techniques et les moyens d'intervention en cas d'incident ou 

d'accident sont fixés par l'arrêté d'autorisation et, éventuellement, par des actes complémentaires pris 

postérieurement. 

La fédération départementale ou interdépartementale des associations de pêche et de protection du 

milieu aquatique ainsi que les associations départementales ou interdépartementales agréées de la 

pêche professionnelle en eau douce sont tenues informées des autorisations relatives aux ouvrages, 

travaux, activités et installations de nature à détruire les frayères ou les zones de croissance ou 

d'alimentation de la faune piscicole. 

II.-Sont soumis à déclaration les installations, ouvrages, travaux et activités qui, n'étant pas susceptibles 

de présenter de tels dangers, doivent néanmoins respecter les prescriptions édictées en application des 

articles L. 211-2 et L. 211-3. 

Dans un délai fixé par décret en Conseil d'État, l'autorité administrative peut s'opposer à l'opération 

projetée s'il apparaît qu'elle est incompatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement 

et de gestion des eaux ou du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, ou porte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 211-1 une atteinte d'une gravité telle qu'aucune prescription ne permettrait d'y 

remédier. Les travaux ne peuvent commencer avant l'expiration de ce délai. 

Si le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 n'est pas assuré par l'exécution des prescriptions 

édictées en application des articles L. 211-2 et L. 211-3, l'autorité administrative peut, à tout moment, 

imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires. 
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III.-Un décret détermine les conditions dans lesquelles les prescriptions prévues au I et au II sont 

établies, modifiées et portées à la connaissance des tiers. 

IV.-Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans lesquelles plusieurs demandes 

d'autorisation et déclaration relatives à des opérations connexes ou relevant d'une même activité peuvent 

faire l'objet d'une procédure commune. 
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Annexe 12 

 

Guide d’application de l’arrêté interministériel du 11 
septembre 2003 relatif à la rubrique 1.1.0 de la 

nomenclature eau, Ministère de l’Écologie et du 
Développement Durable 
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Annexe 13 

 

DRIEE, dossier type de déclaration pour la réalisation 
ou la régularisation de : sondage, forage, piézomètre, 

puits (extraits) 
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Annexe 14 

 

Préfecture des Yvelines, arrêté n° 2012143-0001 (2012) 
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Annexe 15 

 

Document technique et réglementaire, traitement et 
recyclage des boues, Direction de la Recherche et des 

Affaires Scientifiques et Techniques, 2000 
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Annexe 16 

 

ArcelorMittal Geo Lorraine, demande de permis 
exclusif de recherche « Ouest Lorraine », 2010 

(extraits) 
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Annexe 17 

 

Hervé J. Y. (2009) – État de l’art relatif à la conception 
et à la mise en œuvre des forages géothermiques au 

Dogger, rapport BRGM/RP-57245-FR (extraits) 

 

3.7. LES POMPES À BOUE ET LES ÉQUIPEMENTS DE BOUE 

La machine de forage doit être équipée de deux pompes à boue, de caractéristiques si possible 
identiques ou voisines. Ces pompes doivent pouvoir assurer un débit effectif de 2200 L/min sous 
130 bars, et de 1 500 L/min sous 200 bars. Les fluides d’arrosage des tiges de pistons sont récupérés. La 
chaîne de traitement des fluides de forage doit comprendre : 

- des tamis vibrants doubles ou mieux encore « linéar motion » ; en l’absence de ces derniers : 

- un groupe dessableur ; 

- un groupe dessilteur ou un « mud-cleaner » (ensemble d’hydrocyclone et de tamis 

fins traitant mécaniquement la boue) ; 

- le volume de la sablière sera de 5 à 10 m
3
 et comportera une vidange rapide ; 

- les bacs à boue devront avoir un dispositif de by-pass et seront agencés de façon à 

avoir : 

· une capacité active de 30 m
3
, 

· une capacité de réserve de 60 m
3
, 

· une capacité de fabrication de 30 m
3
 ; 

- la réserve d’eau devra être de 50 m
3
 (nota : quand un bassin d’essais existe, il est parfois possible de 

l’utiliser comme réserve d’eau). 

Une pompe vide-cave, capable d’absorber jusqu’à 100 m
3
/h en toutes conditions (fluides de forages, 

fluides chargés de débris, eau chaude), devra être maintenu disponible pour vidanger autant que de 
besoin la cave de forage de tous liquides ayant pu y pénétrer. 

Le traitement des boues doit permettre une évacuation des déblais de forage respectant la législation et 
les prescriptions de l’arrêté préfectoral autorisant les travaux. Plusieurs solutions sont envisageables : 

- évacuation par camions-citernes et traitement à l’extérieur du site ; 

- pré-traitement sur le site et évacuation des parties liquides et solides ; 

- traitement complet sur le site avec solidification des boues. 

Tout rejet dans un réseau doit être encadré par une convention passée entre le maître d’ouvrage et le 
gestionnaire du réseau. 



 



Impact environnemental des boues de forage offshore 
 
 

BRGM/RP-61953-FR – Rapport final 189 

Annexe 18 

 

Bridgeoil, demande de permis « Valence-en-Brie », 
notice d’impact, 2011 (extraits) 
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Annexe 19 

 

Préfecture de Seine-et-Marne, enquêtes publiques 
conjointes portant sur les demandes présentées au 

titre du Code Minier par la Compagnie Géothermique 
de Chauffage Urbain (extraits) 
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Annexe 20 

 

Étude d’impact des travaux de forage géothermique 
de Reims-Murigny II (1980) 
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Annexe 21 

 

Publicité ICT Filtracion 
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